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Introduction


Le présent recueil forme en quelque sorte le pendant de mes Recherches sur les lois comitiales et sur le droit public romain, parues à Pavie en 2012 et regroupant dix-neuf autres de mes articles. Les deux volumes ainsi constitués correspondent aux deux principaux axes dont j’ai poursuivi l’étude depuis maintenant quatre décennies. Leur publication séparée pourrait donner l’impression de deux domaines nettement distincts, notamment parce que je n’ai pas repris dans le présent volume des travaux sur certains textes normatifs de l’État romain et sur la mise en place de l’organisation provinciale, dont plusieurs figuraient déjà dans le volume de 20121. Mais les renvois aux publications originales (et éventuellement aux Recherches) qui se trouvent dans les notes montreront que des liens existent entre les deux recueils de travaux, et qu’ils sont pour moi très importants : dès mes premières recherches (mon diplôme de l’École pratique des Hautes Études sur Les amis de Scipion Émilien et l’empire de Rome), je me suis attaché à ne pas être seulement un historien de Rome ou un historien du monde grec d’époque romaine, ni même simultanément l’un et l’autre, mais avant tout un historien du dialogue complexe qui se poursuivit entre les cités grecques et le pouvoir romain, et qui relevait à la fois de l’histoire des institutions et de l’histoire culturelle.

Ce volume peut également apparaître comme un complément à ma thèse sur Philhellénisme et impérialisme, parue en 1988, et rééditée en 2014 dans la collection des « Classiques de l’École française de Rome » avec une substantielle postface incluant une bibliographie complémentaire et des éléments de mise à jour pour les points les plus importants. Philhellénisme s’arrêtait avec la première guerre entre Rome et Mithridate, alors que mes propres recherches, ainsi que les travaux de doctorants et de candidats à l’habilitation que j’ai encadrés, m’ont de plus en plus incité à m’intéresser aux dernières décennies de la République romaine et à l’époque impériale. C’est une évolution dont le présent recueil ne rend que partiellement compte, en particulier parce que j’ai décidé d’exclure les nombreux articles liés à la préparation de mes Mémoriaux de délégations du sanctuaire oraculaire de Claros (Paris, 2014) : tous se retrouvent déjà, avec des additions et des corrections, dans la large introduction au corpus, et il aurait été inutile et redondant d’en reprendre certains, en les isolant des textes dont ils sont nourris et qu’inversement ils permettent de mieux comprendre. Il ne m’a pas paru inutile, en revanche, de reprendre l’article sur les inscriptions de Claros en l’honneur de Romains qui, à deux exceptions près, datent des époques républicaine et augustéenne : c’est l’occasion, non seulement de tenir compte des publications (parues entre temps) des petits monuments du sanctuaire et du corpus des « mémoriaux », mais aussi de rapprocher cet article de mes études sur la chronologie des gouverneurs d’Asie présyllaniens (qui en sont pratiquement indissociables), et de mes recherches sur les « panhellènes » avant Hadrien et la géographie de l’hellénisme sous la domination romaine, qui en sont directement issues.

Toute répartition en sections d’une collection de travaux a nécessairement un caractère en partie discutable. Celle que je propose ici, en très étroite concertation avec Denis Rousset, aura pourtant été soigneusement méditée. Le thème des rapports entre la puissance romaine et les démocraties grecques n’a cessé de m’intéresser, et je l’ai abordé à plusieurs reprises dans le cadre de ma conférence des Hautes Études dont l’intitulé est « Histoire des institutions et des idées politiques du monde romain ». À la fin des années 80, j’étais très sensible à la survie de l’idéal démocratique à l’époque hellénistique, surtout jusqu’au milieu du IIe siècle avant notre ère (on reconnaîtra là sans difficulté l’influence de Philippe Gauthier), et j’avais tendance à m’intéresser surtout aux réformes imposées par le pouvoir romain pour limiter les excès de la liberté. L’existence ou la pérennité de ces réformes a souvent été mise en doute, mais je continue à croire qu’on est allé trop loin en ce sens. J’ai pourtant moi aussi évolué, y compris grâce à mes propres élèves, en prenant davantage conscience de ce que l’évolution de la cité grecque à l’époque impériale obéit aussi à une logique interne, qui satisfaisait Rome sans que celle-ci l’ait nécessairement imposée : ce volume est l’occasion de publier et de mettre à jour un texte prononcé à Athènes en 2010 sur les démocraties des Anciens. Il se termine sur l’évocation de deux importants documents récemment découverts, tous deux d’époque claudienne et tous deux témoignant d’un affaiblissement marqué du rôle des assemblées dans le fonctionnement des institutions. Mais alors que la réforme introduite en Lycie au moment de la provincialisation est incontestablement une décision venue de Rome, le décret de Maronée reste une initiative de la cité : les deux phénomènes coexistent parfaitement.

La seconde partie regroupe des travaux concernant la transition depuis un monde qui, en dépit de l’existence de puissances hégémoniques, reste multipolaire vers un empire qui prétend à une souveraineté universelle, en partie d’ailleurs illusoire. Les trois premiers chapitres ont une dimension historiographique particulièrement importante, parce que la succession des hégémonies et des empires, et les notions même d’hégémonie et d’empire sont dans une large mesure déterminées par des présupposés et des postulats. Les suivants essaient de dessiner les étapes de l’extension du pouvoir romain dans les Balkans et la zone pontique (à l’Asie Mineure étant réservée la quatrième partie). Les derniers enfin, à propos des traités et des cités libres, mettent l’accent sur les statuts les plus privilégiés auxquels pouvaient aspirer des cités, mais aussi sur la fragilité de ces statuts.

La troisième partie étudie les principaux acteurs de ce dialogue permanent entre les cités et le pouvoir central qui n’a cessé de retenir mon intérêt : les ambassades tout d’abord, auxquelles trois articles sont consacrés ; les patrons romains, dont je me suis attaché à montrer la spécificité par rapport aux évergètes grecs traditionnels ; et enfin cette catégorie de Grecs recevant la citoyenneté romaine qui émerge pendant la période des guerres civiles, et qui constitue bien souvent un nouveau groupe important d’intermédiaires entre leur cité de naissance et la cité impériale : apparaît alors une véritable hiérarchie des citoyennetés qui est une nouveauté, par rapport à la tradition romaine républicaine comme par rapport à la tradition hellénistique.

Il était inévitable qu’une partie distincte fût consacrée à l’Asie Mineure. Cela correspond à la quantité et à l’importance des documents nouveaux qui ne cessent d’y être découverts, mais aussi au rôle central que les inscriptions de Claros (les dédicaces en l’honneur de Romains puis les « mémoriaux ») ont progressivement joué dans mes recherches sur Rome et le monde grec.

La cinquième partie m’est particulièrement chère. Elle est composée de trois chapitres qui sont en quelque sorte trois étapes d’une même recherche constamment approfondie. Dans Philhellénisme déjà, j’avais eu l’impression que l’hégémonie romaine avait tout fait pour éviter que, culturellement et même politiquement, la vieille Grèce d’Europe connût par rapport à celle d’Asie l’accentuation d’un déclin qui avait déjà commencé. C’est cette intuition que j’ai essayé de vérifier et de mieux établir en 1994, à l’occasion d’un colloque de l’Accademia dei Lincei. La publication des inscriptions de Claros en l’honneur de Romains fut l’occasion de m’intéresser aussi à l’ambiguïté de formules comme « les Hellènes » ou « les Panhellènes », et de réfléchir sur ce que Grecs et Romains entendaient, et ce qu’ils voulaient faire entendre de leurs interlocuteurs, en utilisant de telles formules : ce fut l’objet d’une communication à un colloque organisé en 1999 par l’Institut finlandais d’Athènes. Enfin, invité en 2010 à donner la conférence inaugurale de la Société canadienne des études classiques qui tenait sa réunion annuelle à Québec, j’y repris de façon synthétique le problème de la géographie de l’hellénisme sous la domination romaine, retrouvant d’ailleurs à cette occasion le thème des rapports entre Orient et Occident que j’avais abordé pour la première fois en 1991, à l’occasion d’un colloque organisé à Rome en mémoire de Santo Mazzarino.

Si j’ai renoncé au long et peu utile travail qu’eût été l’unification complète des conventions typographiques et bibliographiques variées suivies dans les publications d’origine, les incohérences de forme à l’intérieur d’un même article ont été corrigées, comme aussi, tacitement, les coquilles typographiques. C’est en revanche de façon explicite, signalée par [*], qu’ont été introduits, soit dans les notes, soit en fin de chapitre, des corrigenda, des addenda, des références et renvois complémentaires, ainsi que les renvois internes à ce livre, sous la forme [* Rome et le monde grec, p. 000-000]. Il ne s’agit pas d’une mise à jour systématique, qui eût finalement impliqué une réécriture pour les articles les plus anciens. Mon but a seulement été de veiller à la cohérence du volume, de signaler les points à propos desquels mon opinion avait changé, et de mentionner les principaux apports bibliographiques (documents nouveaux, rééditions de sources anciennes, monographies ou articles essentiels).

Je remercie les éditeurs de revues et de volumes collectifs, y compris, s’agissant des chap. VIII et XV, deux volumes publiés en même temps que le présent livre, qui ont accordé à titre gracieux le droit de reproduire ces écrits. Ma gratitude s’adresse aussi à Anna Heller, qui a accepté de participer à la tâche ingrate mais essentielle de l’indexation, à Denis Rousset qui, avec son exigeante amitié, a fait infiniment plus pour ce volume que ce qu’on est en droit d’attendre d’un directeur de collection, enfin à la maison d’édition Les Belles Lettres et à sa présidente Caroline Noirot, qui non seulement ont accepté de publier cet ouvrage dans la collection Epigraphica, mais aussi ont fait en sorte que les vingt-six articles choisis puissent être ici réédités, non pas sous une forme photographique, mais dans une mise en page nouvelle et homogène.
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Voir notamment « Recherches sur la législation de Saturninus et de Glaucia : I – La lex de piratis des inscriptions de Delphes et de Cnide », MEFRA, 89, 1977, p. 619-660 ; « La lex Antonia de Termessibus », Athenæum, n.s. 73, 1985, p. 419-45 (= Recherches, p. 3-42) ; « Retour sur la loi des inscriptions de Delphes et de Cnide (Roman Statutes no 12) », dans M. L. Caldelli, G. L. Gregori, S. Orlandi eds., Epigrafia 2006. Atti della XIVe Rencontre sur l’épigraphie in onore di Silvio Panciera, con altri contributi di colleghi, allievi e collaboratori, Rome 2008, p. 101-114 (= Recherches, p. 43-59) ; « Provinces, magistratures et lois : la création des provinces sous la République », dans I. Piso ed., Die römischen Provinzen. Begriff und Gründung, Cluj-Napoca 2008, p. 7-18 ; « La législation comitiale en matière de création, d’assignation et de gouvernement des provinces », dans N. Barrandon, Fr. Kirbihler eds., Administrer les provinces de la République romaine, Rennes 2010, p. 33-44 (= Leges publicae. La legge nell’esperienza giuridica romana, Pavie, 2012, p. 463-474).
















PREMIÈRE PARTIE

Idées et régimes politiques







Chapitre Premier

Cicéron et les institutions rhodiennes 

  (De re publica 3, 35, 48)




Filologia e forme letterarie. Studi offerti
a Francesco Della Corte, Urbino 1987, II, p. 247-252.




Voulant prouver à Sp. Mummius qu’il existe des démocraties méritant d’être appelées res publicae, Scipion prend l’exemple de Rhodes qu’ils ont tous deux visitée lors de leur ambassade en Orient de 140-139 :


(Mummius) Quam igitur relinquis populari rei publicae laudem ? – Tum ille (Scipio) : quid ? tibi tandem, Spuri, Rhodiorum apud quos nuper fuimus una nullane uidetur esse res publica ? – (Mummius) Mihi uero uidetur, et ne minime quidem uituperanda. – (Scipio) Recte dicis. Sed, si meministi, omnes erant idem tum de plebe tum senatores, uicissitudinesque habebant quibus mensibus populari munere fungerentur, quibus senatorio ; utrubique autem conuenticium accipiebant, et in theatro et in curia res capitalis et reliquas omnes iudicabant idem ; tantum poterat tantique erat quanti multitudo <senatus>.



Le sens des dernières lignes paraît être le suivant : « tous les habitants y faisaient partie tantôt de la plèbe, tantôt du Sénat ; ils fixaient des alternances, pour savoir dans quels mois ils rempliraient leurs devoirs de membres de l’assemblée du peuple ou de membres du Sénat ; ils recevaient tantôt ici, tantôt là, une indemnité de présence et, soit dans le théâtre, soit dans la curie, tous jugeaient également des causes capitales et des autres affaires. Le Sénat avait un pouvoir égal et une influence égale à ceux de la foule »1.

Ce texte est d’autant plus intéressant que Cicéron lui-même avait séjourné quelque temps à Rhodes entre 79 et 77, quand il y suivit l’enseignement du rhéteur Molon et du philosophe Posidonius. Il n’est d’ailleurs pas nécessaire de lui supposer d’autre source que ses propres souvenirs, et de penser à un traité politique de Panétius. L’ambassade de Scipion et de Mummius, tout comme dans le De natura deorum l’exil athénien de C. Cotta2, permet à Cicéron d’utiliser son expérience personnelle du monde grec sans enfreindre ouvertement la vraisemblance historique de son dialogue. Plus que sur la Rhodes du milieu du second siècle av. J.-C., ce paragraphe du De re publica est un témoignage sur la cité qu’avait visitée Cicéron, au début du Ier siècle.

Les indications qu’il paraît fournir sur les institutions judiciaires de Rhodes posent pourtant des problèmes, trop souvent ignorés ou esquivés3. Le principe d’une double compétence du peuple et du Conseil ne va pas sans difficultés, que Van Gelder a du moins eu le mérite d’affronter en imaginant que les affaires capitales étaient réservées à l’Assemblée (mais cela ne s’accorderait guère avec le texte cicéronien), ou bien encore qu’un système de prouocatio ad populum faisait de l’Assemblée une juridiction d’appel4. Mais il y a plus grave. La seconde lettre à César de Salluste ou du Pseudo-Salluste (neque Rhodios neque alias ciuitates umquam iudiciorum suorum paenituit, ubi promiscue diues et pauper, ut cuique fors tulit, de maximis rebus et de minimis disceptat – 7, 12) avait déjà persuadé Grote que la justice rhodienne était rendue par un tribunal populaire comparable à l’Héliée athénienne, c’est-à-dire composé de juges tirés au sort parmi tous les citoyens, et distinct à la fois de l’Assemblée et du Conseil5. Van Gelder rejeta cette hypothèse en invoquant Cicéron6, mais plusieurs documents épigraphiques sont depuis venus la confirmer. La fonction de κλαρωτὰς δικαστᾶν est attestée dans des inscriptions du Ier siècle av. J.-C., et des tablettes destinées au tirage au sort des juges ont été retrouvées dans des tombes d’époque hellénistique ou même impériale : il suffit de renvoyer à une étude de P.M. Fraser, qui a fait le point sur ce que nous savons du tribunal populaire rhodien7.

Ces difficultés en réalité ne viennent pas de Cicéron lui-même mais de ses éditeurs, qui depuis Mai ont mal ponctué le texte du palimpseste8. Il suffit en effet de reculer la ponctuation forte après et in theatro et in curia pour qu’il ne soit plus question d’une compétence judiciaire du Conseil concurrente de celle de l’Assemblée, ou plutôt du tribunal populaire : « les mêmes citoyens étaient tous tantôt plébéiens tantôt sénateurs, et tour à tour, selon les mois9, ils faisaient office de simple citoyen et de sénateur (ils recevaient d’ailleurs dans l’un et l’autre cas une indemnité de présence, au théâtre comme à la curie). Les mêmes citoyens jugeaient des affaires capitales et de toutes les autres ». Cicéron passe assez rapidement sur le système judiciaire, qui l’intéresse moins que le recrutement du Conseil et l’absence d’un ordre sénatorial. Il précise seulement que les affaires capitales n’étaient pas réservées à une catégorie particulière de citoyens, comme elles se trouvaient l’être dans la Rome de son temps, où sénateurs et chevaliers composaient seuls les jurys des quaestiones perpetuae10. Salluste, qui lui aussi pense en priorité aux procès capitaux et au recrutement des juges des quaestiones11, s’exprime d’ailleurs de façon analogue : res capitales et reliquas omnis souligne Cicéron, et Salluste, de maximus rebus et de minimis.

L’indication la plus intéressante qui soit fournie par Cicéron concerne en fait l’existence à Rhodes au Ier siècle av. J.-C. d’un conuenticium … in theatro indemnisant un populare munus, c’est-à-dire, semble-t-il, d’un µισϑὸς ἐκκλησιαστικός12. Dion de Pruse, dans son Discours aux Rhodiens datable des premières années du règne de Vespasien13, parle des indemnités que les Rhodiens continuaient de verser aux juges et aux membres du Conseil, sans qu’il soit question d’un ekklèsiastikon14. On a parfois voulu réconcilier les témoignages de Cicéron et de Dion en supposant que le populare munus donnant droit au versement d’une indemnité était la fonction de juge et non la participation aux séances de l’Assemblée15. Cette interprétation du texte cicéronien ne nous paraît pas la plus vraisemblable16, et peut-être vaut-il mieux admettre, à moins de supposer une inexactitude de Cicéron ou de Dion, que l’ekklèsiastikon disparut entre 78 av. J.-C. et 70 ap. J.-C., à une époque où la cité connut une grave crise financière. Il paraît plus difficile encore de concilier avec les témoignages non seulement de Cicéron, mais aussi de Dion et d’Aelius Aristide17, celui de Strabon selon qui « les Rhodiens veillent aux intérêts du peuple bien que n’ayant pas un régime démocratique »18. Wilhelm a justement protesté contre les interprétations minimalistes de Van Gelder, Rostovtzeff et Hiller von Gaertringen : Strabon ne dit pas seulement que les Rhodiens ne connaissaient pas une démocratie radicale, que l’Assemblée n’était pas toute puissante, mais bien qu’ils ne vivaient pas sous un gouvernement démocratique19. Il n’empêche que le caractère démocratique ou non d’un gouvernement pouvait faire l’objet de jugements divers20. On ne saurait exclure une modification des institutions qu’avait connues Cicéron, mais il nous paraît également possible que Strabon ait privilégié certains aspects par lui jugés non démocratiques, des mêmes institutions21. Son jugement reste en tout cas trop isolé et trop imprécis pour qu’on en puisse rendre compte de façon satisfaisante dans l’état actuel de notre documentation22.

Revenons au témoignage de Cicéron : sed omnes erant idem tum de plebe tum senatores uicissitudinesque habebant quibus mensibus populari munere fungerentur, quibus senatorio (utrubique autem conuenticium accipiebant, et in theatro et in curia) ; res capitalis et reliquas omnes iudicabant idem ; tantum poterat tantique erat quanti multitudo… Le texte conservé par le palimpseste s’arrête au milieu de cette dernière phrase, dont il est clair cependant qu’elle appartient encore à l’énumération par Scipion des caractéristiques démocratiques du régime rhodien (opposées par sed au minime quidem vituperanda de Mummius, l’adversaire pourtant des démocraties : auersum a ratione populari, § 47). Il nous paraît dans ces conditions peu probable qu’il faille entendre, comme l’a proposé Halm et comme l’ont admis tous les éditeurs, tantum poterat tantique erat quanti multitudo <senatus> : dire, non pas que la multitude pouvait et valait autant que le Sénat, mais que le Sénat pouvait et valait autant que la multitude ne serait pas une confirmation de la nature démocratique du régime, mais introduirait une restriction, une correction, dont on se serait attendu à ce qu’elle fût indiquée par quelque nouvelle conjonction adversative. Sans doute serait-il prudent, dans une édition, de revenir au parti adopté par Mai et de renoncer à compléter le texte du palimpseste. Mais on peut dans un article être plus audacieux. Ce que nous attendrions est une phrase comme tantum poterat tantique erat quanti multitudo <iusserat (ou uoluerat) unusquisque> : « chacun pouvait et valait autant que la multitude l’avait décidé ». Cette souveraineté de l’Assemblée populaire, source de tout pouvoir et de toute dignité, était apparue dès les début du discours de Scipion dans le livre I comme la caractéristique fondamentale du régime démocratique : illa autem est ciuitas popularis … in qua in populo sunt omnia (§ 42) ; il serait normal de la retrouver même dans une « bonne » démocratie comme celle de Rhodes.

 

 

[* NOTE ADDITIONNELLE : La ponctuation que je propose a été adoptée par H.-U. Wiemer, Krieg, Handel und Piraterie. Untersuchungen zur Geschichte des hellenistischen Rhodos, Berlin 2002, p. 22 et n. 19. En revanche, elle n’a été ni reprise ni même signalée dans son apparat par J. G. P. Powell, dans l’édition qu’il a donnée du De re publica pour la collection Oxford Classical Texts (2006) : il continue à mettre des ponctuations fortes après senatorio et accipiebant, et renonce d’autre part à toute restitution dans la lacune qui suit multitudo (3, 36). – Sur le texte de Strabon, 14, 2, 5, voir infra, p. 24-25 et 45-46.]
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Traduction d’E. Bréguet (Paris 1980). Traductions analogues de C. W. Keyes (Londres 1928), G. H. Sabine et S. B. Smith (Columbus 1929), C. Appuhn (Paris 1933), K. Büchner (Zurich 1952), L. Ferrero (Turin 1953), K. Ziegler (Berlin 1974) et F. Cancelli (Rome 1979).
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Cf. N.D. 1, 93 où Cotta, se rappelant son séjour à Athènes, qualifie de senex Phèdre l’épicurien. Né vers 138 (A. E. Raubitschek, Hesperia 18, 1949, p. 97), Phèdre n’avait en réalité que 48 ans quand Cotta, condamné par la quaestio Varia, s’exila à Athènes, mais il en avait 60 en effet quand Cicéron fit son voyage d’études en Grèce et en Asie.
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Ainsi K. Büchner ne les aborde-t-il pas dans son commentaire du De re publica (Heidelberg 1984, p. 342-3). Res capitalis iudicare ne peut désigner toute délibération importante, politique ou judiciaire, mais seulement, comme il apparaît à la consultation des lexiques de Cicéron, une procédure judiciaire mettant en cause la vie ou le statut civique de l’accusé (cf. C. Nicolet, L’Ordre équestre à l’époque républicaine, I, Paris 1966, p. 522-3).
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H. Van Gelder, Geschichte der alten Rhodier, La Haye 1900, p. 244-5 : « dem Rathe wird in gewöhnlichen Fällen der Rechtsspruch zugestanden haben…, über res capitales entschied wahrscheinlich die Volksversammlung. Möglicherweise gab es bloss “provocatio ad populum”, und besass die ἐκκλησία keinen weiteren Einfluss auf die Rechtspflege ».







5. 


G. Grote, History of Greece, V, Londres 1849, p. 516 n. 1.







6. 


H. Van Gelder, op. cit., p. 244 : « ich glaube, dass Cicero meint, dass zu Rhodos die Rechtspflege zwischen Rath und Volksversammlung getheilt war, dass aber für die Existenz absonderlichen Volksgerichte sich seiner Stelle nichts entnehmen lässt ».
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P.M. Fraser, « The Rhodian Jury-System », ABSA 67, 1972, p. 119-124 (une nouvelle tablette a depuis été publiée par C. Doumas dans AD 29, 1973/74, p. 961). On est surpris de constater que Fraser (p. 123 n. 72) cite le texte de Cicéron avec sa ponctuation traditionnelle et se contente pratiquement de renvoyer le lecteur aux pages de Van Gelder que sa propre étude vient d’infirmer.
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Le texte que nous avons reproduit est celui de K. Ziegler dans sa 7e édition (Leipzig, Teubner, 1969). A. Mai, dans l’editio princeps (Rome 1822), avait mis deux points après senatorio et idem, un point-virgule après accipiebant. Cela n’a aucune importance. Ce qui compte, c’est que l’absence de ponctuation après et in theatro et in curia rapporte ces mots à ce qui suit : res capitalis et reliquas omnis iudicabant idem ; et sur ce point, on s’est toujours conformé à l’editio princeps. Cela vaut pour toutes les éditions que nous avons pu consulter, et pour toutes les études qui ont utilisé le témoignage de Cicéron sur les institutions rhodiennes : en dernier lieu notamment C. Nicolet, l.c. ; J. Touloumakos, Der Einfluss Roms auf die Staatsform der griechischen Stadtstaaten des Festlandes und der Inseln im ersten und zweiten Jahrhundert v. Chr., Göttingen 1967, p. 135 ; P. M. Fraser, l.c. ; G. E. M. de Ste Croix, CQ n.s. 25, 1975, p. 48-9 (notant seulement qu’il ne devrait pas y avoir de ponctuation forte après senatorio, car utrubique autem conuenticium accipiebant se rattache étroitement à ce qui précède) ; J. L. O’Neil, Athenaeum 59, 1981, p. 469.







9. 


Le Conseil rhodien était renouvelé tous les six mois. Quibus mensibus est donc vague sans être vraiment inexact, d’autant que semestris, à l’époque cicéronienne, n’était encore utilisé que comme adjectif.







10. 


Les tribuni aerarii étaient communément assimilés aux chevaliers. La situation avait été toute différente bien sûr en 129, date fictive du dialogue : la seule quaestio perpetua qui existât déjà était le tribunal de repetundis, et ses condamnations n’étaient pas capitales, même si elles entraînaient peut-être déjà l’exclusion du Sénat (cf. MEFRA 91, 1979, p. 131) ; le procès comitial en revanche restait une procédure bien vivante.







11. 


Ep. 2, 7, 10-11 : neque de capite neque de honore ex copiis quisquam magis aut minus iudicauerit … Quare omnes primae classis iudicare placet.







12. 


Sur le théâtre comme lieu de réunion de l’Assemblée rhodienne, cf. Pol. 15, 23, 2.







13. 


A. Momigliano, JRS 41, 1951, p. 146-153 (= Quinto Contributo alla storia degli studi classici e del mondo antico, Rome 1975, p. 967-971) ; P. Desideri, Dione di Prusa, Florence 1978, p. 110-1.







14. 


Dio 31, 102 : τότε µὲν γὰρ εἰς πάνϑ᾿ ὅσα καὶ νῦν άνηλίσκετο, πανηγύρεις, πόµπας, ἱερουργίας, εἱς τὰ τείχη, τοῖς δικάζουσι, τῇ βουλῇ.







15. 


Ainsi, reprenant une hypothèse de K. Schumacher (De republica Rhodiorum commentatio, Heidelberg 1886, p. 45-6), Van Gelder, op. cit., p. 244 : « Der ἐκκλησία in gewissen Fällen Rechtsspruch zustand, und die ἐκκλησιασταί hierfür bezahlt wurden ».







16. 


Nous avons peine à croire que populare munus, opposé à senatorium munus et correspondant à tum de plebe, désigne spécifiquement des fonctions judiciaires et non la participation aux activités de l’ekklèsia. L’existence d’un misthos ekklèsiastikos est déduite du texte cicéronien par O. Schulthess (RE 15 [1932], s.v. « misthos », col. 2089) et G.E.M. De Ste Croix (« Political Pay outside Athens », CQ n.s. 25, 1975, p. 50-51).
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Pour Dion (31, 6 et 58) et Aelius Aristide (44, 22) comme pour Cicéron les Rhodiens ont un gouvernement démocratique.







18. 


Strab. 14, 2, 5, p. 652-3 C. : δηµοκηδεῖς δ᾿εἰσὶν οἱ Ρόδιοι καίπερ οὐ δηµοκρατούµενοι. Strabon évoque par ailleurs une cité qui possède encore une flotte importante, ce qui suggère une époque antérieure à la catastrophe de 43 av. J.-C.







19. 


A. Wilhelm, « Strabon über die Rhodier », RhM 90, 1941, p. 161-167 : « δηµοκρατεῖσϑαι bedeutet niemals “von dem Demos beherrscht werden”, sondern unter einer demokratischen Staatsform leben ».







20. 


Un exemple suffira : Pausanias parle d’un renversement des démocraties par L. Mummius en 146, dans la mesure où un certain cens fut désormais exigé pour l’accès aux magistratures (δηµοκρατίας µὲν κατέπαυε, καϑίστα δὲ άπὸ τιµηµάτων τὰς άρχάς 7, 16, 9) ; une telle mesure avait eu un précédent en 194 quand Flamininus, donnant des lois aux cités thessaliennes, avait lui aussi exigé un cens pour les fonctions de sénateurs et de juges (Liv. 34, 51, 6 : a censu maxime et senatum et iudices legit) ; cela n’avait pas empêché qu’en 184/3 un décret voté en l’honneur du Thessalien Nicostratos par une Amphictionie où l’influence thessalienne était à son sommet se réclamât ostensiblement de la démocratie et de la liberté (Syll.3 613, ll. 3-4 : [τῶι κοι]νῶι τῶν Ἀµφικτιόνων τῶν άπὸ τῶν αὐτονόµων ἐϑνῶν καὶ δηµοκρατουµένων πόλεων ; 18-19 : ἐπετέλεσεν πάντα τὰ κοινῇ συµφέρον[τα] τοῖς τε Ἀµφικτίοσιν καὶ τοῖς ἄλλοις Ἕλλησιν τοῖς αἱρουµένοις τὴν ἐλευϑερίαν καὶ δηµοκρατίαν).







21. 


On ne saurait en tout cas retrouver chez Cicéron et chez Strabon une même conception fondamentale de la constitution rhodienne comme mésè ou miktè politeia (en ce sens, G. Pugliese Carratelli, « Alessandro e la costituzione rodia », PP 4, 1949, p. 168-170, qui veut bien sûr attribuer cette conception à Panétius). Pour Cicéron Rhodes n’est pas une constitution mixte comme Rome, Sparte et Carthage, mais toujours une démocratie : en 1, 31, 47 déjà, les partisans de la démocratie se réclament à la fois de Rhodes et d’Athènes.







22. 


J. L. O’Neil a récemment tenté de le faire (« How democratic was Hellenistic Rhodes ? », Athenaeum n.s. 59, 1981, p. 468-473) ; nous ne sommes pas sûr qu’il y soit totalement parvenu.














Chapitre II

Les Romains de la République et les démocraties grecques*1




Opus 6-8, 1987-1989, p. 203-216




Qu’entendait-on par démocratie à l’époque hellénistique ? Une thèse répandue, et dont le meilleur représentant fut sans doute J. Larsen, voulait qu’au IIe siècle au moins dèmokratia ne fût plus que l’équivalent de « régime républicain », ce terme pouvant s’appliquer à tout État non soumis à un roi ou un tyran, et désignant le plus souvent des cités ou des confédérations qu’au IVe siècle on eût qualifiées d’oligarchiques ; une conséquence secondaire de cette évolution, serait que l’hégémonie de Rome, puissance non monarchique, et les modifications apportées aux institutions des cités grecques selon une tendance oligarchique, auraient été compatibles avec le maintien de démocraties au sens hellénistique de ce mot1. Des travaux récents de Fr. Quass2 et de Ph. Gauthier3 ont montré le caractère pour le moins trop systématique de cette thèse. Tirant parti notamment d’indications fournies par des lois contre la tyrannie et l’oligarchie, des serments de fidélité à la démocratie que devaient prêter en certaines circonstances tous les citoyens d’une cité, des stipulations contenues dans des traités d’alliance ou de sympolitie, des formules enfin de décrets accordant la citoyenneté, ils ont pu montrer que des institutions authentiquement démocratiques se sont maintenues à l’époque hellénistique, qu’il y eut même essor et succès d’une démocratie qui, tout en étant plus modérée que l’Athènes du IVe siècle, ne pouvait être considérée comme une oligarchie se parant du nom de démocratie.

De l’étude de Ph. Gauthier, je retiendrai par ailleurs une conclusion et un avertissement importants. La conclusion, tirée de ses recherches sur la cité et ses bienfaiteurs4, c’est que la périodisation de l’histoire politique des grandes puissances ne vaut peut-être pas pour la vie des cités et de leurs institutions, qu’une coupure profonde apparaît dans le cours du IIe siècle, avec une haute époque hellénistique qui se rattache encore directement à l’époque classique, et une basse époque hellénistique (correspondant en gros au dernier siècle de la République romaine) qui annonce déjà la cité de la période impériale. L’avertissement est de ne pas confondre des analyses qui doivent être à la fois indépendantes et complémentaires, et qui portent sur le fonctionnement des institutions, sur l’évolution du vocabulaire politique dans le cadre de la cité, sur la terminologie enfin des documents diplomatiques où les rois puis les Romains sont parties, documents qui « intéressent l’histoire politique et l’histoire des idées autant ou plus que l’histoire des institutions », et dont un usage abusif a beaucoup contribué à la thèse d’une dévalorisation de la démocratie à l’époque hellénistique. J’essaierai de procéder, dans les réflexions qui suivent, à cette confrontation sans confusion de l’histoire des institutions et de l’histoire des idées, et de voir si la périodisation constatée par Ph. Gauthier pour l’évergétisme ne pourrait contribuer aussi à expliquer, du moins en partie, la discordance des analyses sur la notion de démocratie à l’époque hellénistique.

Dans son Politics in the Ancient World, et après d’autres dont Mommsen, M. Finley a prononcé sur le De re publica de Cicéron un jugement sans complaisance5. Ce n’est pas ici l’occasion de juger l’œuvre dans son ensemble, et je me limiterai à quelques remarques. Ainsi que j’ai essayé de le montrer dans un précédent article6, Cicéron conçoit d’une tout autre façon qu’un Polybe son interprétation des institutions romaines comme modèle de constitution mixte et tempérée. L’idée d’un système de « checks and balances » lui est totalement étrangère, et l’élément démocratique n’a pour fonction que d’introduire ce qu’il faut de libertas pour empêcher l’imperium de dégénérer en regnum, mais l’imperium, dès l’origine indissociable de l’autorité reconnue au Sénat, est et reste premier. Il est significatif de la pensée politique de Cicéron qu’il ait consacré une grande partie du premier livre de son dialogue à établir une hiérarchie des trois formes « pures » de constitutions, hiérarchie dont la finalité est d’établir le primat de l’imperium, et qui relègue la démocratie au dernier rang. D’une telle hiérarchie, on peut trouver les précédents chez Platon (Politique, 302e-303b) et chez Aristote (Pol., IV, 2, 2), mais certainement pas chez un auteur comme Polybe. Même si on ne suit pas D. Musti quand il pense que la démocratie constitue l’akmè de l’anakyklosis7, reste qu’elle n’est pas seulement pour Polybe « le plus beau des noms » (VI, 57, 9) : elle est la forme institutionnelle qui a assuré le succès de la Confédération achéenne et lui a permis d’unifier le Péloponnèse (II, 38, 5-9). On s’est souvent étonné de l’absence de confrontation entre institutions romaines et achéennes dans le livre 6. La raison n’en est pas, me semble-t-il, le souci de ne pas révéler que la prétendue démocratie achéenne serait en fait une constitution mixte8, ni même une pudeur de l’Achéen à devoir admettre la supériorité des institutions romaines9. On n’a peut-être pas suffisamment noté que la perspective adoptée dans le livre 6 est celle d’un projet impérialiste (VI, 50, 1-4), et que pour Polybe l’expansion de la Confédération achéenne est d’une tout autre nature, puisqu’il ne s’agit pas de la domination d’un peuple sur un autre, mais du partage d’une même citoyenneté sur un plan de parfaite égalité (II, 38, 4-8). À deux projets différents correspondent deux systèmes différents, dont chacun en son genre paraît à Polybe être le meilleur, mais dont la comparaison n’aurait guère eu de sens. Autre chose est de savoir si la catastrophe de la Confédération achéenne amena Polybe à modifier sa conception de la démocratie ou son jugement sur elle : nous verrons que c’est un point sur lequel il est difficile d’apporter une réponse.

La critique cicéronienne de la démocratie porte sur deux points essentiellement : tout s’y fait par l’assemblée du peuple10, et le corps civique n’y constitue pas une société hiérarchisée, une société d’ordres11. Ces deux points sont étroitement liés. L’ekklèsia grecque, d’une part, est précisément, par opposition aux comices romains et notamment aux comices centuriates, un rassemblement de citoyens non distribués selon une structure hiérarchique12 ; quant à l’existence de véritables degrés de dignité, elle signifie en fait que les fonctions judiciaires et délibératives ne peuvent échoir à n’importe quel citoyen élu ou tiré au sort, mais sont réservées à des ordines, dont les membres, recrutés à vie, se distinguent du reste des citoyens.

Athènes et Rhodes sont, dans le De re publica, les deux exemples par excellence de la démocratie (I, 31, 47). Mais alors que la réduction des pouvoirs de l’Aréopage a fait d’Athènes le type de la démocratie dévoyée, puisque l’ekklèsia alors devint toute puissante, aux dépens d’un corps constitué d’anciens magistrats et de ce point de vue comparable au Sénat romain (I, 27, 43), Rhodes au contraire, dans le livre 3, est présentée comme l’exemple de la démocratie non dévoyée. Cicéron pourtant souligne que les mêmes citoyens y siègent tantôt à l’ekklèsia et tantôt à la boulè, recevant d’ailleurs un misthos dans l’un et l’autre cas, que les mêmes citoyens y sont juges pour toutes les affaires, capitales ou non13 : avec une boulè renouvelée tous les six mois et accessible à tous, avec un tribunal du même type que l’Héliée, la cité rhodienne était bien, comme l’Athènes classique, une démocratie sans ordines ni gradus dignitatis. Le texte du palimpseste s’interrompt malheureusement avant que Cicéron expose les raisons pour lesquelles il fait cependant de Rhodes l’exemple d’une démocratie demeurant, à l’inverse de l’Athènes du IVe siècle, une véritable res publica, et il serait vain de prétendre combler cette lacune.

Strabon ira beaucoup plus loin encore, n’hésitant pas à écrire que « les Rhodiens veillent aux intérêts du peuple bien qu’ils n’aient pas un gouvernement démocratique »14. Cette appréciation du régime rhodien est à vrai dire tout à fait aberrante dans la tradition littéraire allant de Polybe et Cicéron à Dion de Pruse et Aelius Aristide, et on n’en peut guère chercher l’explication dans une révolution oligarchique postérieure à la rédaction du De re publica, car elle fait partie d’un éloge de Rhodes et notamment de sa force navale qui ne peut décrire qu’une situation antérieure à la catastrophe de 42 av. n. è. C’est précisément le contexte encomiastique de ces lignes qui mérite notre intérêt : Rhodes ne se voit pas reprocher de ne pas être une démocratie ; elle est plutôt louée d’avoir su conserver une capacité de recrutement pour sa flotte en veillant aux intérêts de la multitude sans pour autant lui donner le pouvoir. Bien que non explicite, l’opposition avec l’Athènes classique me paraît évidente, et c’est précisément la volonté de souligner cette opposition qui put conduire Strabon (ou sa source, peut-être Posidonius) à prétendre que Rhodes n’était pas une démocratie. Un pareil texte est un bon exemple d’emploi de dèmokratia non réduit au sens de régime républicain ; mais il me paraît impliquer aussi qu’était de nouveau mis en cause ce que Fr. Quass considère comme un des acquis de la haute période hellénistique : l’idée qu’« une cité est normalement une démocratie, (qu’)il ne semble plus y avoir d’alternative acceptable à la démocratie »15. On ne sera pas surpris de noter que ce même éloge des Rhodiens souligne qu’ils ont su devenir « amis des Romains et de ceux des rois qui sont amis des Romains et des Grecs »16.

Un dernier mot à propos des Rhodiens. Lorsqu’il écrit que « ni les Rhodiens ni d’autres États ne se sont jamais plaints de leurs tribunaux où côte à côte le riche et le pauvre, selon que le sort a prononcé, débattent sur les grandes comme sur les petites causes »17, l’auteur de la seconde lettre à César paraît répondre au Cicéron du De re publica, et ce peut être, comme l’a souligné notamment C. Nicolet18, un argument en faveur de l’authenticité sallustienne de ce texte. Mais on prendra garde que l’auteur de la lettre, s’il sait habilement tirer parti de la sympathie des Romains pour la démocratie rhodienne, ne propose aucunement d’adopter leur tribunal populaire : il est seulement question d’élargir à la première classe la catégorie censitaire au sein de laquelle seraient recrutés les juges, une réforme dont l’inspiration ne doit être recherchée qu’à Rome même19. La démocratie grecque, même sous sa forme rhodienne, n’a jamais été considérée par les Romains comme un modèle dont on pût s’inspirer. Elle n’était pas non plus un adversaire qu’on dût réduire dans un combat idéologique20, mais le désordre qu’elle leur paraissait favoriser les inquiétait, et le maintien de leur hégémonie s’accommodait mieux de l’évolution de leurs sujets vers un ordre politique plus proche de celui des nouveaux maîtres du monde. Cela est bien connu21, mais sur les étapes et le rythme de ce processus, le jeu aussi des mesures adoptées et de l’interprétation qu’on en voulait donner, bien des détails restent à préciser, bien des questions à poser.

Parmi les peuples dont la liberté fut proclamée à Corinthe en 196, les Corinthiens rentrèrent dans la Confédération achéenne, les Phocidiens et les Locriens dans la Confédération étolienne, mais les Eubéens, les Thessaliens, les Perrhèbes et les Magnètes furent (re)constitués en confédérations indépendantes. Aucun fragment ne nous est parvenu du livre 19 de Polybe, et Tite-Live ne parle d’intervention de Flamininus en matière d’institutions qu’à propos de son passage en Thessalie (194) : il n’y fallait pas seulement libérer les cités en évacuant les garnisons romaines, « mais les sortir de tout le chaos et la confusion où elles étaient pour leur donner un gouvernement supportable… C’est essentiellement en fonction du cens que (Flamininus) fit désigner le Sénat et les juges, et il rendit plus puissant dans les cités le parti qui avait le plus intérêt au salut et à la tranquillité générale »22. Les inscriptions ne pallient que bien imparfaitement le manque de précision du texte livien. Les décrets des cités thessaliennes ne mentionnent que le peuple et les magistrats, avec à leur tête les collèges des tages ; ceux de la Confédération en revanche ne font apparaître qu’un synédrion, et un stratège éponyme qui était donc renouvelé tous les ans. On est tenté d’en déduire que les cités n’avaient pas de Conseils23, ni la Confédération d’assemblée primaire24, mais il y a toujours quelque risque à déduire du silence des inscriptions qu’une institution n’existait pas. Non seulement la petite confédération des Magnètes avait une assemblée primaire, mais aussi la Confédération eubéenne25, et contrairement à ce que pensait Larsen, il ne semble pas que la synodos achéenne ait cessé d’être à cette époque une assemblée primaire elle aussi26. Il y avait donc des assemblées primaires dans les cités mais peut-être aussi, avec des fonctions réduites, dans les instances fédérales27, et le texte de Tite-Live ne laisse pas supposer l’institution d’une qualification censitaire pour la participation à ces assemblées et l’exercice du droit de vote28 : cela aurait d’ailleurs été contraire aux traditions romaines, où les pauvres étaient aptes à voter même si leur suffrage pesait moins. En revanche, pour les membres de sénats locaux peut-être, pour ceux en tout cas du synédrion fédéral, pour les juges et sans doute pour les magistrats (si troublant que soit le silence de Tite-Live à leur sujet), on exigea notamment la possession d’un cens29. Tite-Live ne suggère nullement que les mesures prises par Flamininus aient été destinées à n’être que transitoires30, et l’orientation oligarchique des mesures de Flamininus ne fait aucun doute, même si leur ampleur reste difficile à évaluer.

Ce contexte rend particulièrement intéressant le célèbre décret en l’honneur du Thessalien Nikostratos de Larisa, voté en 184/3 par une Amphictionie qui se déclare composée « des peuples autonomes et des cités démocratiques »31. Doutant que « la Ligue thessalienne telle qu’elle se présentait après l’intervention de Flamininus en 194 ait pu s’arroger la qualification de démocratique ou se faire le porte-parole de principes démocratiques », D. Musti pense que la dénomination de l’Amphictionie reflèterait plutôt le point de vue des Athéniens32. C’est ce que peut paraître confirmer en effet l’apparition dès 185/4 de cette formule dans un décret athénien en l’honneur d’un hiéromnémon, inscription récemment publiée par Chr. Habicht33. Mais D. Musti va assurément trop loin lorsqu’il tend à réhabiliter l’interprétation de G. Blum, décelant dans la formulation du décret amphictionique une réaction contre le « caractère oligarchique que, dans les années précédentes, le rétablissement des Achéens et des Thessaliens avait pu donner au Conseil »34. La collaboration entre Athéniens et Thessaliens dans l’œuvre de reconstruction d’une Amphictionie libérée de la tutelle étolienne comme de l’influence macédonienne, et les sentiments proromains affichés de cette Amphictionie renaissante, interdisent de soupçonner la moindre condamnation des institutions données aux Thessaliens par Flamininus. Le fait que les cités fussent seules qualifiées de démocratiques établissait, il est vrai, une sorte de répartition des rôles, qui réservait en quelque sorte à Athènes celui de porte-parole des principes démocratiques. Reste que cette formulation, et plus encore les éloges décernés au Thessalien Nikostratos pour avoir, lors de son ambassade auprès du Sénat, « abouti à des résultats pleinement conformes aux intérêts des Amphictions et des autres Grecs attachés à la liberté et à la démocratie »35, tendaient, sinon à décerner aux Thessaliens un brevet de bons démocrates, du moins à occulter le caractère peu démocratique de leurs institutions. Les Athéniens, en 184/3, n’avaient pas rétabli avec la Macédoine les relations brusquement coupées en 201, et les Thessaliens cherchaient l’appui des Romains contre les appétits renaissants de Philippe36. Le contexte nouveau créé par l’intervention romaine en Grèce et par les défaites successives de Philippe et d’Antiochos ne pouvait que favoriser une inflexion du vocabulaire politique, une prééminence affirmée de l’opposition entre démocraties et monarchies aux dépens de l’opposition entre démocraties et oligarchies. Il me paraît significatif que J. Larsen ait essentiellement fondé sur des documents du IIe et du Ier siècle sa thèse d’une équivalence entre démocratie et régime républicain, alors que Fr. Quass et Ph. Gauthier lui ont surtout objecté d’autres documents datant de la fin du IVe et du IIIe siècle.

La propagande romaine ne pouvait manquer de tirer parti de cette inflexion. Dèmokratia, dans les années 180, n’était pas encore l’un des thèmes dont elle faisait usage auprès des Grecs. Il est vrai que, selon le décret de Lampsaque en l’honneur d’Hégésias, L. Flamininus, dans les derniers mois de 197, aurait promis de défendre l’autonomie et la démocratie de la cité37, mais il n’avait fait là, sans aucun doute, que reprendre les termes mêmes de la demande formulée par Hégésias. Le sénatus-consulte de 189 sur les privilèges accordés à la cité de Delphes ne parlent encore que d’éleuthéria, d’autonomia et d’aneisphoria38, et dèmokratia, tout comme d’ailleurs ç’avait été le cas déjà d’éleuthéria, ne sera reprise par les Romains qu’après avoir été mise en avant par les Grecs eux-mêmes. Si l’éleuthéria reste le thème dominant de leur propagande avant et juste après l’élimination de la monarchie macédonienne, dèmokratia apparaît à ses côtés dans un document important : un fragment récemment identifié par J. Bousquet montre que la célèbre lettre envoyée aux Amphictions, très probablement en 171, pour servir de manifeste contre Persée, dénonçait dès les premières lignes « les complots du roi de Macédoine contre tous les Grecs vivant sous un régime démocratique »39. On ne saurait arguer d’un tel texte pour prétendre que les Grecs eux-mêmes considéraient comme démocratique tout État républicain, mais on ne saurait non plus nier qu’ils avaient, dans les années précédentes, encouragé les Romains à se prévaloir d’une telle interprétation.

A l’issue de la troisième guerre de Macédoine, les Romains procédèrent dans toute la Grèce à une épuration des dirigeants soupçonnés d’avoir été favorables à la Macédoine, mais ils ne semblent pas être intervenus directement dans le domaine des institutions. En Épire, en Étolie, en Béotie, en Acarnanie, moins nettement dans la Confédération achéenne, le pouvoir paraît avoir été confisqué par un petit nombre d’hommes qui jouissaient de l’amitié des Romains et en profitèrent pour se conduire pratiquement en tyrans. Certains aspects démagogiques de la politique d’un Charops en Épire montrent qu’il sut, pour asseoir sa domination, exploiter non seulement la défiance des Romains à l’égard de la majorité de l’ancienne classe politique, mais aussi le mécontentement de larges couches de la population dans un contexte d’exacerbation des tensions sociales. La politique romaine fut d’abord de soutenir, non pas tel groupe social plutôt que tel autre, mais un petit nombre d’individus considérés comme sûrs, à charge pour eux de se maintenir au pouvoir par les moyens qu’ils jugeaient bons. Elle n’était pas sans rappeler celle d’un Antigone Gonatas, favorisant la multiplication des régimes tyranniques un peu partout en Grèce, et c’est pourquoi Polybe attacha tant d’importance au désaveu infligé à Charops par le Sénat en 160 (XXXII, 6, 4), et au retour à une vie politique normale lorsque Charops et ses semblables eurent purifié la Grèce par leur mort (XXXII, 5, 3).

Les Romains en revanche durent organiser la Macédoine et l’Illyrie après l’abolition de la monarchie. On sait que la décision fut prise de ne pas les réduire en provinces, mais de les affaiblir par une partition en plusieurs républiques. On sait aussi que chacune des quatre républiques macédoniennes fut pourvue d’un Conseil qui détenait l’essentiel du pouvoir40, ainsi que de magistrats élus tous les ans41. Mais on ignore s’il y avait aussi des assemblées primaires42, et surtout on ignore par qui et en vertu de quelles qualifications devaient être choisis les synèdres. L’expression δηµοκρατικὴ καὶ συνεδριακὴ πολιτεία utilisée par Polybe (XXXI, 12, 12) à propos des institutions données aux Macédoniens ne nous est d’aucun secours, faute notamment de savoir selon quels critères le Polybe des derniers livres était disposé à considérer un régime comme démocratique. Le précédent de Flamininus en Thessalie, le fait aussi que les lois données aux cités par Paul-Émile aient encore été en vigueur à l’époque augustéenne43, me paraissent rendre probable l’établissement de qualifications censitaires pour les synèdres et les magistrats, mais je n’ai pas de preuve qu’il en fut bien ainsi.

Après la guerre d’Achaïe, et entre autres sanctions, selon Pausanias, Mummius « renversa les démocraties et établit pour l’exercice des charges des qualifications censitaires »44. J’ai essayé de montrer ailleurs que le texte de Pausanias ne mérite pas le discrédit dans lequel on le tient souvent, et que les indications fournies sont dans l’ensemble puisées à bonne source45. L’établissement de qualifications censitaires s’inscrit dans la tradition de la politique de Flamininus en Thessalie et rien ne permet de croire, cette fois encore, qu’il ne se soit agi que d’une mesure temporaire46 : Pausanias précise d’ailleurs que d’autres mesures de Mummius furent rapportées, mais il ne le dit pas de celle-là. Les Romains proposèrent bien sûr une tout autre interprétation de leur politique que celle de Pausanias. En témoigne la lettre de Q. Fabius Maximus à la cité de Dymé (RDGE, 43) qu’une inscription d’Argos encore inédite permet de dater de 144/143 : on n’a pas suffisamment remarqué qu’apodounai politeian, expression utilisée à deux reprises par Fabius, évoque normalement dans la phraséologie du monde hellénistique le renversement d’un pouvoir tyrannique. Les Romains prétendaient donc avoir renversé, non pas la démocratie, mais la tyrannie de Critolaos et de Diaïos. Le récit polybien devait être assez proche de cette version des choses, puisque les fragments conservés parlent à propos de Critolaos de τινὰ µοναρχικὴν ἐξουσίαν (XXXVIII, 13, 7), puis d’une katastasis à laquelle procédèrent les dix légats entourant Mummius (XXXIX, 4, 1). On notera cependant que le mot dèmokratia ne figure ni dans l’éloge polybien de l’action des dix légats ni, surtout, dans la lettre de Fabius. Éleuthéria y apparaît seule, suffisant à se prévaloir de la lutte contre les rois et les tyrans démagogues, et restant depuis 197 le thème majeur de la propagande romaine. Dèmokratia n’y avait jamais joué qu’un rôle secondaire et fugitif.

Les réformes imposées en 146 furent d’ailleurs assez importantes pour que les dix légats chargeassent Polybe de « se rendre dans les cités pour trancher les questions sur lesquelles les habitants seraient en doute, jusqu’à ce qu’ils fussent accoutumés au régime établi et aux lois édictées » (XXXIX, 5, 2). L’étude du formulaire des décrets faite par J. Touloumakos révèle bien sûr des éléments de continuité, y compris le fonctionnement d’assemblées primaires, mais aussi une importance accrue du rôle des Conseils aux dépens des assemblées primaires et même des magistrats. On pense cette fois à la politique de Paul-Émile en Macédoine, et il n’y a aucune difficulté à admettre que le terme archai utilisé par Pausanias recouvre à la fois Conseils et magistrats. La transformation des Conseils, dans leur rôle mais aussi dans leur recrutement et leur nature même, me paraît être un aspect important de l’histoire des cités grecques dans le dernier siècle de la République.

Les lettres de Pline le Jeune montrent combien les lois données en 63 par Pompée aux cités de Bithynie et du Pont s’inspiraient sur ce point du modèle romain : les Conseils étaient essentiellement composés d’anciens magistrats ; des censeurs procédaient à une lectio, prononçant des expulsions si besoin était et choisissant dans la plèbe les citoyens qui devaient s’ajouter aux anciens magistrats pour former le nombre de conseillers prévu par la loi (10, 79, 1 ; 112, 1 ; 114, 1). L’existence de qualifications censitaires pour l’accès aux magistratures et aux Conseils peut être postulée sans risque d’erreur47, mais surtout on avait bien là la constitution d’un ordo introduisant une hiérarchie au sein du corps civique : on n’avait plus cette cité informe qu’était pour Cicéron la cité démocratique.

Le témoignage des Verrines pour la Sicile des années 70 n’est pas moins intéressant, car on a bien l’impression que là aussi un grand nombre de cités, sinon toutes, possédaient ce genre de Conseil (II, 2, 120-125). Ils n’avaient pourtant pas été créés en vertu d’une loi unique : Cicéron ne parle de lois données par des magistrats romains qu’à telle ou telle cité (à Agrigente par L. Scipio, sans doute en 193 ; à Héraclée par P. Rupilius en 132 ; à Halèse par C. Claudius Pulcher en 95), et si une loi générale avait existé, il n’eût pas manqué d’en faire état pour accuser Verrès de l’avoir violée. On a pourtant l’impression à le lire que les cités en 73-71 avaient fini par recruter leurs Conseils selon des règles à peu près uniformisées, et on est amené à supposer qu’un certain nombre d’interventions romaines déclenchèrent puis favorisèrent une évolution qui, par mimétisme, atteignit même une cité fédérée comme Centuripe48. Bien que les cités siciliennes eussent aussi des censeurs (dont l’institution avait dû être contemporaine de l’extension à l’île entière de la loi de Hiéron sur la perception de la dîme), il ne semble pas que la lectio des Conseils ait été une de leurs attributions. L’élection, me semble-t-il, et non la cooptation comme l’a pensé E. Gabba49, était la règle. C’est ce que suggère Cicéron au début de son développement sur les pressions de Verrès dans le recrutement des sénateurs (note 48), et il le précise encore à propos d’Halèse, pour mieux opposer à la licence de Verrès les contraintes que cette cité avait reçues, et selon lui sollicitées, des autorités romaines50. De ce qu’il ne le fait plus à propos d’Agrigente et d’Héraclée (§ 123-125), il me paraît bien dangereux de vouloir tirer argument en faveur de l’absence d’élections. De même ne peut-on rien déduire du verbe cooptare, qui est utilisé en latin dès lors qu’il s’agit de combler les vides d’un collège ou d’un ordre, sans impliquer aucune procédure particulière : il serait arbitraire de vouloir distinguer un emploi stricto sensu et un emploi lato sensu entre les diverses occurrences de ce verbe chez Cicéron et Tite-Live51. Que l’élection fût la règle en Sicile est affirmé deux fois dans le § 120, et Cicéron le souligne d’autant plus que c’est ce qui différencie les cités de Sicile des municipes italiens (ut leges eorum sunt), mais l’éligibilité répondait à des normes (âge, cens, accès interdit pour activités infamantes) comparables à celles qui valaient pour les décurions de ces municipes italiens. Et surtout, là encore, les cités se trouvaient pourvues d’un ordo (§ 120, 122) dont les membres étaient élus à vie.

Nous ne disposons pas pour d’autres provinces d’une source aussi riche que le sont les Verrines pour la Sicile. Un texte du Pro Flacco cependant, nous apprend incidemment que le Sénat de Temnos était lui aussi un ordo52, et une précision suggère que les membres en étaient élus, comme en Sicile53. Nous ne savons à quand remontait cet état de choses54, mais Temnos n’était certainement pas la seule cité d’Asie qui, en 59, possédât un Conseil de ce genre. On peut raisonnablement espérer que des découvertes épigraphiques augmenteront sur ce point notre documentation. Une inscription encore inédite de Pergame, que publiera M. Wörrle, paraît en tout cas montrer que des interventions romaines en ce domaine avaient commencé bien avant la réorganisation syllanienne de la province d’Asie après la guerre de Mithridate : datant des années immédiatement postérieures à la guerre contre Aristonicos, elle parle d’une nomothésia romaine qui, croyons-nous, concernait en particulier le Conseil de la cité55.

Pour les cités de Grèce propre, un phénomène fréquent dans la seconde moitié du IIe et au cours du Ier siècle est la substitution de synedria aux anciennes boulai56. Les documents dont nous disposons ne permettent pas d’en donner une explication, et l’hypothèse qui fait commencer ce changement de terminologie en 146 reste à la merci d’une inscription nouvelle qui la viendrait infirmer*2. On est en droit toutefois de se demander si ce changement de nom correspondait à une modification plus profonde du rôle et du recrutement de ces Conseils. Pour établir que le principe du renouvellement annuel, en tout cas, n’avait pas été aboli en Grèce après 146, R. Bernhardt a récemment invoqué deux décrets honorifiques, l’un de Mantinée et l’autre de Pagai57. Le premier de ces deux textes ne prête pas à contestation58, mais le second, ainsi que l’avait noté Wilhelm, est beaucoup plus étrange dans sa formulation, distinguant nettement du reste du peuple les anciens magistrats et synèdres autant que ceux qui sont en exercice : ἔδοξε τοῖς ἄρχουσι καὶ τοῖς συνέδροις ἐκ πάντων τῶν ἐτέων καὶ τῷ δάµῳ59. Avec un pareil texte, qui date des années 67-59, on se rapproche singulièrement de la constitution d’un ordo au sein de la cité.

Certains travaux récents, tels ceux d’E. S. Gruen et de R. Bernhardt, tendent à réduire trop systématiquement, me semble-t-il, l’importance et les conséquences des interventions romaines affectant dès le dernier siècle de la République les institutions des cités grecques. Il est certain que la cité a survécu à l’établissement de l’hégémonie romaine, comme elle avait survécu à l’établissement de l’hégémonie macédonienne. Mais s’il est nécessaire de relever les éléments d’une réelle continuité, il faut bien constater aussi qu’avec le IIe et le Ier siècle av. J.-C. a commencé déjà une période nouvelle de l’histoire, et notamment de l’histoire institutionnelle, de la cité.






*1. 


Ce texte a bénéficié des remarques qui m’ont été faites lors du Colloque, et tout particulièrement des observations de M. Philippe Gauthier, qui a bien voulu en lire un premier état. Il va de soi que les interprétations proposées, et les erreurs que l’on serait amené à constater, ne sont imputables qu’à moi.







  
*2. 

  
[ Voir, de fait, p. 48 et n. 36].
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Chapitre III

Démocratie(s) des Anciens1


Lorsqu’on parle de démocratie des Anciens on pense bien entendu en priorité à l’Athènes du Ve et du IVe siècle, depuis les réformes de Clisthène et d’Éphialte jusqu’à la mort de Démosthène. Et cela est tout à fait normal. La raison n’en est pas seulement le prestige de l’Athènes classique, mais aussi le fait que, pour aucune autre cité, et même pour aucune autre période de l’histoire d’Athènes, nous ne possédons pareille documentation, à la fois littéraire et épigraphique. Malgré tout, la démocratie antique ne saurait être réduite à l’Athènes classique, qui en son temps fut d’ailleurs à la fois modèle et exception (compte tenu de l’extension de son territoire, de l’importance de sa population, et de son statut de cité hégémonique). Il y eut à la même époque d’autres démocraties, et il y eut surtout, à l’époque hellénistique, une généralisation du régime démocratique, dont certains aspects au moins survécurent durablement jusque sous l’hégémonie romaine. Il faudrait en fait parler de démocraties antiques, au pluriel, et celle de l’Athènes classique elle-même connut des modifications importantes, notamment lorsqu’elle fut rétablie après les révolutions oligarchiques des Quatre-Cents et des Trente. Mais l’étude de l’époque hellénistique (et de son prolongement sous la domination romaine) conduit également à poser une autre question importante : quand peut-on considérer qu’une cité cesse d’être une démocratie ? Cette question peut avoir en fait plusieurs significations. Pour Polybe, par exemple, puisque dans l’anacyclose qui régit selon lui l’évolution et les mutations naturelles des régimes civiques la démocratie a vocation à dégénérer en une forme extrême et pervertie qui est l’ochlocratie2, elle signifierait avant tout : quand une démocratie se radicalise-t-elle au point que, sous ce nom, se cache la réalité d’une ochlocratie ? Pour l’historien moderne, au contraire, compte tenu de l’évolution générale de la cité grecque aux époques hellénistique et romaine, le vrai problème est de savoir à quel moment la démocratie, de façon plus ou moins avouée, cède la place à un régime essentiellement aristocratique (ou, si l’on préfère, oligarchique). Dans la perspective polybienne, c’est la démocratie qui contient en elle-même le germe de sa corruption (ni plus ni moins, d’ailleurs, que les autres formes non viciées de constitutions). La perspective moderne, surtout lorsqu’elle associe directement la fin des démocraties avec le triomphe de l’hégémonie romaine, met plutôt l’accent sur un déclin imposé de l’extérieur, mais nous verrons que les choses sont plus complexes, que l’hégémonie romaine a précipité une évolution dont les origines étaient plus anciennes, et qu’inversement la démocratie a manifesté parfois une remarquable capacité de résistance à un contexte général qui lui était très nettement défavorable. S’il faut renoncer à considérer qu’il y eut un seul modèle de démocratie antique, l’Athènes de Périclès ou celle de Démosthène, il faut plus encore se garder de vouloir dater précisément la mort de la démocratie grecque. En réalité, l’évolution générale est incontestable, mais elle ne se déroula certainement pas au même rythme dans toutes les cités, et il est souvent bien difficile d’en préciser la chronologie.

 

Les conquêtes d’Alexandre favorisèrent le développement du système politique de la cité pendant toute l’époque hellénistique : à côté des anciennes colonies grecques, les cités allaient se multiplier en Asie, particulièrement en Asie Mineure, qu’il s’agisse de fondations royales, de la transformation de villes anciennes qui reçurent les structures de la cité grecque, ou d’un processus simultané d’urbanisation et de transformation en cités de zones qui étaient restées profondément rurales. Et ce phénomène devait se poursuivre lorsque le pouvoir romain se substitua aux royaumes issus de l’éclatement de l’empire d’Alexandre. Au fur et à mesure que l’empire romain devint un continuum de provinces gouvernées par des magistrats (et, depuis Auguste, par des légats du Prince) – un phénomène qui ne se fit que progressivement dans la partie orientale et hellénophone du bassin méditerranéen –, le pouvoir romain, qui n’avait ni l’envie ni les moyens d’administrer directement ces territoires, les organisait en communautés jouissant d’une certaine autonomie sous le contrôle des gouverneurs. En Occident, Rome se servit largement du modèle du municipe italien, avec un statut juridique qui pouvait être celui du droit latin. Mais en Orient, à la suite des rois, elle continua à favoriser le modèle grec de la cité, en sorte que le phénomène d’urbanisation et de transformation en cités, commencé à l’époque hellénistique, ne s’acheva véritablement qu’à l’époque impériale.

 

Cette généralisation de la cité, qui se fit donc en grande partie sous le contrôle et même à l’initiative des grandes monarchies hellénistiques puis de Rome, n’impliquait pas nécessairement une généralisation de la démocratie. Il est vrai qu’Alexandre avait favorisé les démocraties en Asie Mineure, en réaction contre des oligarchies qui s’étaient appuyées sur le pouvoir perse, mais ses successeurs immédiats eurent une politique beaucoup plus fluctuante. Des régimes ouvertement oligarchiques, où une qualification censitaire était exigée pour que les citoyens pussent participer à l’Assemblée, furent mis en place par certains diadoques, à Athènes, par Antipater en 322 puis (de façon moins rigoureuse) par Cassandre en 317, à Cyrène par Ptolémée Ier en 321, à Éphèse par Lysimaque en 287, mais l’option oligarchique fut assez vite abandonnée, et lorsque les rois voulurent étroitement contrôler des cités, ils y établirent plutôt des tyrans : telle fut en particulier la politique des Antigonides en Grèce, sous Antigone Gonatas et encore Démétrios II, une politique qui ne fut abandonnée que par Antigone Dôson, qui exerça le pouvoir à partir de 229.

La documentation épigraphique montre que la démocratie était manifestement considérée par les cités comme la forme normale de gouvernement, la patrios politeia par excellence, et c’est pourquoi elle fut finalement acceptée par les rois eux-mêmes : les rivalités qui les opposaient les conduisirent parfois à se concilier les cités en promettant de protéger leurs lois et leur démocratie, et elles les dissuadèrent en tout cas d’asseoir leur hégémonie sur des formes de gouvernement, oligarchique ou tyrannique, qui n’avaient aucune chance de se faire librement accepter, et qui seraient renversées dès que l’opportunité s’en présenterait. C’est essentiellement dès le dernier tiers du IVe siècle que la démocratie s’imposa (et, pourrait-on dire, fut imposée aux monarchies) comme le mode de gouvernement normal d’une cité3.

Ce contexte explique l’apparition d’un usage nouveau du terme dèmocratia au sens de « souveraineté », « indépendance » d’une cité (ou d’une confédération) dans un certain nombre d’inscriptions de l’époque hellénistique4. L’un des textes les plus significatifs est sans doute un décret de Colophon (Ionie) en l’honneur de Ménippos, datable du dernier tiers du IIe siècle av. n. è., et publié par L. et J. Robert. Nous sommes peu après la création de la province d’Asie, alors que les Romains viennent de succéder à la monarchie pergaménienne, et Colophon, qui n’avait pas été assujettie à cette dernière, est extrêmement soucieuse de conserver son indépendance. C’est pourquoi l’un de ses citoyens, Ménippos, n’alla pas moins de cinq fois en ambassade auprès du Sénat, pour obtenir satisfaction quant aux revendications territoriales de la cité, et pour empêcher que le proconsul romain, de sa propre initiative ou à l’instigation des adversaires de Colophon, prétende intervenir dans les affaires de cette dernière. De l’une de ces ambassades, il rapporta un sénatus-consulte précisant que, « en dehors de la province, il ne convient au gouverneur ni de juger ni de se mêler de tout », et le décret en l’honneur de Ménippos porte alors ce jugement : « c’est une réponse tout à fait conforme à la démocratie, et très belle »5. La démocratie, dans ce texte, ne désigne pas un certain type de régime, mais le fait que le peuple de Colophon reste maître chez lui, puisque le gouverneur a reçu instruction du Sénat lui-même de ne pas intervenir en dehors de sa province, et donc de ne pas se mêler des affaires des cités libres. Un terme complémentaire utilisé par le décret est celui d’autonomie : une autre ambassade de Ménippos réagissait au fait que « ceux qui venaient en Asie [c’est-à-dire les gouverneurs] soustrayaient les tribunaux aux lois [de la cité] pour les faire passer sous leur propre pouvoir », et obligeaient les Colophoniens contre qui était introduite une procédure judiciaire à fournir caution. Par le succès de son ambassade, nous dit le décret, Ménippos « a libéré les habitants de la cité des cautions exigées et du pouvoir du gouverneur, la province étant bien séparée de l’autonomie »6 : on retrouve cette idée d’une frontière étanche entre la province, où le gouverneur peut exercer ses pouvoirs, et le territoire de la cité libre, qui n’est régie que par ses lois. Il est remarquable que le décret de Colophon n’utilise pas le mot éleuthéria (alors que les Romains parlent de populi liberi ou de ciuitates liberae pour les cités qui ont le privilège de ne pas faire partie de la prouincia d’un gouverneur), mais les deux mots autonomia et dèmokratia. Non moins significative est une inscription bilingue élevée sur le Capitole par les Lyciens quand les Romains, qui en 189 les avaient placés sous la dépendance des Rhodiens, les en eurent libérés peu après 168 : le latin [ab co]munei restitutei in maiorum leibert[atem Lucei] (« les Lyciens de la confédération qui ont recouvré leur liberté ancestrale ») traduit le grec Λυκίων τὸ κοινὸν κομισάμενον τὴν πάτριον δημοκρατίαν (« la confédération des Lyciens qui a recouvré sa démocratie ancestrale »)7.

De textes où il était question des rapports entre les cités et les monarchies hellénistiques, on pouvait être tenté de déduire que le sens du mot dèmokratia se serait affaibli au point de désigner toute forme de gouvernement républicain. Ainsi voit-on les Achéens, en 185, refuser les 120 talents que leur proposait le roi Eumène de Pergame, et dont les intérêts devaient servir à indemniser les bouleutes, après qu’Apollonidas de Sicyone leur eut rappelé que « les intérêts des rois et ceux des démocraties sont naturellement contraires, et que les décisions les plus nombreuses et les plus graves que (les Achéens) avaient dû prendre avaient toujours porté sur les différends avec les rois »8. Cette divergence d’intérêts, en fait, n’était pas liée à une différence de régimes politiques. Ainsi que les Rhodiens l’avaient déclaré en 189 devant le Sénat romain, « toute monarchie est naturellement hostile à l’égalité, et cherche à ce que tous, ou du moins le plus grand nombre, lui soient assujettis ou lui obéissent »9. L’égalité dont parlaient les Rhodiens n’est pas l’égalité entre citoyens dans une cité, mais l’égalité entre États : l’idée est que toute monarchie est, par nature, hégémonique. Mais les Rhodiens se sont eux aussi conduits en cité hégémonique, vis-à-vis des Lyciens. Les textes qui célèbrent la démocratie retrouvée contre l’hégémonie rhodienne, ou la démocratie maintenue contre les tentatives d’interventions des proconsuls romains dans une cité libre, montrent bien que le mot « démocratie » n’a pas le sens de « république », mais bien plutôt de « souveraineté », et ce sens convient tout aussi bien quand il est question des rapports entre les cités et les rois. Il n’y a pas affaiblissement du sens, mais recontextualisation : une hégémonie trop lourde (qu’elle soit le fait de rois ou de cités comme le sont Rome ou Rhodes) est incompatible avec la démocratie, en particulier lorsqu’elle empêche la cité de jouir de l’autonomie, c’est-à-dire de se gouverner et d’administrer la justice selon ses propres lois.

Il fallait, me semble-t-il, que le mot démocratie se fût imposé comme le mode de gouvernement normal d’une cité, la patrios politeia par excellence, pour qu’il pût également prendre ce sens, chronologiquement second, de « souveraineté ». Si la démocratie devient un idéal de la cité hellénistique c’est donc à un double niveau : sur le plan strictement institutionnel, la démocratie s’oppose avant tout à la tyrannie et implique aussi (par opposition à des régimes ouvertement oligarchiques) que tous les citoyens aient le droit de participer à l’Assemblée ; sur le plan des rapports avec les puissances hégémoniques, la démocratie implique que le fonctionnement de la cité ne soit pas soumis au contrôle d’un représentant d’une puissance hégémonique, épistate ou autre, mais aussi qu’elle puisse vivre selon ses propres lois. L’idéal, bien sûr, sera souvent contraint de composer avec la réalité. Lorsqu’en 51 Cicéron partit gouverner la Cilicie, il s’inspira sur plusieurs points de l’édit de Q. Mucius Scaevola, un gouverneur d’Asie des années 90 qui s’était illustré par son intégrité et s’était acquis la reconnaissance durable des cités grecques (il fut le premier magistrat romain en l’honneur de qui furent institués des concours pentétériques). Il reprit en particulier une clause par laquelle le gouverneur s’engageait à renvoyer devant des juges pérégrins qui se prononceraient selon le droit local les affaires n’impliquant pas de citoyens romains10, et, dans ses lettres à Atticus, d’un ton un peu méprisant, il souligne combien cette mesure fut populaire, les Grecs ayant l’impression d’avoir recouvré la liberté et l’autonomie. Cicéron utilise à deux reprises le mot grec autonomia11. Il se garde bien de parler de dèmokratia, et rien sans doute ne lui aurait déplu davantage que de passer pour avoir rétabli la démocratie des cités de sa province. Mais il n’est pas exclu que les Grecs, eux, aient utilisé ce mot : autonomia et dèmokratia sont des valeurs naturellement liées, comme nous l’avons vu dans le décret de Colophon en l’honneur de Ménippos. En revanche, il est incontestable que les édits de Q. Mucius puis de Cicéron ne concédaient pas aux cités provinciales une autonomie judiciaire comparable à celle que les ambassades de Ménippos avaient garantie à la cité libre de Colophon : le gouverneur, en particulier, ne s’interdisait en aucune façon d’intervenir lorsqu’une des parties, le défenseur ou même le demandeur, était citoyen romain, en sorte que l’autonomie dont se réjouissaient tant les cités de la Cilicie restait une autonomie juridictionnelle limitée.

 

Nous avons jusqu’ici essentiellement utilisé des inscriptions, car le naufrage de la littérature d’époque hellénistique, et de la prose en particulier, fait que nous n’avons plus ni œuvres oratoires, ni récits historiques contemporains des événements, et que la philosophie politique est elle aussi réduite à de misérables fragments. La seule exception notable est celle de Polybe, bien que des 40 livres de ses Histoires nous ne conservions plus que des excerpta plus ou moins abondants à partir du sixième, et cette œuvre fut écrite au milieu du IIe siècle, alors que le pouvoir romain venait spectaculairement d’établir son hégémonie sur l’ensemble du bassin méditerranéen, et que les cités, sortant du monde multipolaire des grandes monarchies hellénistiques, devaient affronter l’expérience inédite de l’émergence d’une superpuissance unique. Homme cultivé, Polybe n’était pas un philosophe, mais un homme d’action, qui trouva dans l’écriture de l’histoire une compensation à la double ruine de ses ambitions politiques, d’abord par sa déportation à Rome, puis par l’effondrement de la Confédération achéenne. Ce sont les caprices de la tradition des textes antiques qui ont fait du livre VI de ses Histoires un des textes canoniques de la pensée politique grecque, à côté de plusieurs dialogues de Platon et de la Politique d’Aristote. Si artificiel qu’il soit par bien des aspects, le rapprochement entre les textes d’Aristote et de Polybe n’en est pas moins riche d’enseignements.

La terminologie aristotélicienne est complexe. Lorsqu’il donne une classification générale des types de gouvernement (politeiai), Aristote réserve le mot « démocratie » à la déviation, la forme défectueuse, de ce qu’il appelle « politeia », c’est-à-dire le gouvernement de la cité par le plus grand nombre, mais en vue de l’intérêt général et non de l’intérêt exclusif des pauvres (Pol. III, 7, 1279a). Mais plus loin il distingue plusieurs types de démocraties, dont les premières ont en commun que la loi reste souveraine, tandis que « celle qui chronologiquement est apparue la dernière » vient de ce que l’accroissement de la cité et de ses ressources financières a permis de verser aux pauvres une indemnité pour qu’ils puissent participer au gouvernement, et de ce que, n’ayant rien d’autre à faire, les pauvres ont fini par contrôler l’Assemblée et prendre des décisions dans leur intérêt exclusif. Cette fois, la démocratie désigne tout gouvernement de la cité par le plus grand nombre, pas seulement sa forme ultime et défectueuse, au point qu’Aristote considère comme une première forme de démocratie, bien qu’elle ait encore quelque chose d’oligarchique, un gouvernement modérément censitaire (IV, 6, 1292b-1293a). Il dessine d’autre part une évolution continue, liée à l’accroissement de la cité et de ses ressources, qui mène de l’oligarchie à la démocratie radicale, et lorsqu’il écrit : « maintenant que les cités se sont développées, il est peut-être difficile que s’y instaure un autre régime que la démocratie »12, c’est le modèle historique athénien qu’il généralise, et la démocratie dont il prédit la généralisation est la démocratie radicale, qu’au demeurant il réprouve. La démocratie radicale s’est en quelque sorte approprié l’usage du mot « démocratie », au point, dit-il, qu’on recourt au terme de politeia pour désigner une forme de gouvernement que les générations précédentes avaient appelée « démocratie »13. Aristote, toutefois, ne va pas jusqu’à écrire que la véritable démocratie serait la patrios politeia appelée de leurs vœux par les adversaires du régime en vigueur à Athènes. Ayant, avec Théophraste son disciple, réuni sur les institutions des cités une documentation d’une exceptionnelle richesse14, il était beaucoup plus conscient que Platon de l’extraordinaire diversité des formes de gouvernement mais, tout en voyant bien que la démocratie n’était pas uniforme15, il n’en persiste pas moins à l’identifier avant tout à une forme extrême et défectueuse de gouvernement.

Polybe n’avait aucune sympathie, lui non plus, pour la démocratie athénienne, et il rejetait catégoriquement l’idée qu’elle ait pu être à l’origine de la grandeur passée de la cité (VI, 44). Mais la terminologie qu’il adopte dans son livre VI est bien différente de celle d’Aristote. Pour lui, le nom de démocratie s’attache à la forme de gouvernement populaire qui reste respectueuse des lois et des coutumes, et lorsque ce gouvernement populaire, à son tour, se livre aux excès et à l’illégalité, même s’il continue à se parer des « dénominations les plus belles : la liberté et la démocratie », il n’est plus qu’une ochlocratie, la domination de la populace16. Polybe n’a certainement pas inventé cette opposition entre une démocratie vertueuse et une ochlocratie dévoyée, bien que nous ne puissions ni en identifier l’origine ni en dater l’apparition. Le renversement terminologique que nous observons entre Aristote et Polybe a en tout cas une double implication : d’une part, la démocratie n’est plus véritablement contestée, elle est au contraire « le plus beau des noms » ; mais, d’autre part, cette démocratie n’est véritable que lorsqu’elle reste modérée, et sa forme radicale, l’ochlocratie, est ce qu’il y a de pire, un retour au « régime de la violence et de la force brutale » (βία καὶ χειροκρατία – VI, 9, 7-9).

Le texte polybien où l’on trouve l’éloge le plus chaleureux d’une constitution démocratique se trouve dans le livre II, et il ne concerne pas une cité, mais la Confédération achéenne. Tout comme le livre VI a pour fonction d’expliquer que l’hégémonie de Rome n’est pas un caprice de la Fortune, qu’elle sera durable parce qu’elle se fonde sur l’excellence de ses institutions pour la réalisation d’un projet hégémonique, Polybe souligne que le succès de la Confédération, qui est parvenue à unifier le Péloponnèse, n’est pas dû lui non plus à la Fortune, mais à la qualité de ses institutions, pour la réalisation cette fois d’un projet égalitaire : « on ne saurait trouver un régime et un idéal d’égalité, de liberté, en un mot de véritable démocratie, plus parfaits que chez les Achéens… Car il ne réserve aucun privilège aux membres anciens, il accorde une égalité totale aux nouveaux adhérents, et c’est ainsi qu’il a très vite réalisé son programme avec deux auxiliaires très puissants, l’égalité et la libéralité. Voilà ce qu’il faut considérer comme le moteur et la cause de l’actuelle prospérité que l’union du Péloponnèse fait régner dans le pays »17. Le développement de Confédérations, d’abord ethniques puis dépassant les limites d’un ethnos, est un des aspects les plus intéressants de l’histoire de la Grèce à l’époque hellénistique, et, même s’il feint d’oublier dans ce panégyrique le fait que l’intégration de Sparte et Messène dans la Confédération achéenne fut imposée et non volontaire, même s’il ignore la gravité des ressentiments de ces cités, qui seront à l’origine de l’effondrement de la Confédération, Polybe n’a pas tort lorsqu’il souligne le caractère égalitaire d’un koinon qui n’est pas organisé autour d’une cité hégémonique. On trouve dans ce texte un autre usage encore du mot dèmokratia : après le mode de gouvernement d’une cité où aucun citoyen n’est exclu de la participation à la vie politique, après la souveraineté d’une cité face aux prétentions des puissances hégémoniques, il s’agit cette fois de la réunion de cités dans un système confédéral fondé sur l’égalité de ses membres (aucune cité n’exerçant l’hégémonie, et aucune n’étant exclue des instances et des fonctions exécutives de la Confédération).

Si, comme je le pense, seuls les deux premiers livres des Histoires furent publiés dans l’hiver 150/14918, il y eut entre la publication du livre II et celle du livre VI un événement majeur pour Polybe : le rejet par la Confédération achéenne des exigences romaines à l’occasion d’un nouvel épisode du conflit récurrent entre Sparte et la Confédération, l’envoi d’une armée romaine contre les Achéens, et pour finir la destruction de Corinthe et la dissolution de la Confédération. Polybe, on le sait, était alors absent, appelé à rejoindre l’armée romaine qui assiégeait Carthage, mais à son retour il collabora à la réorganisation du Péloponnèse par les Romains et à la mise en place de nouvelles institutions que certains considérèrent comme l’abolition de la démocratie19. Nul doute qu’à ses yeux la démocratie achéenne avait en réalité été détruite avant même l’intervention des Romains, par la dérive ochlocratique conduite par Critolaos et Diaïos20, et que l’histoire achéenne aura renforcé en lui l’idée que la démocratie était fragile, qu’elle était avant tout menacée de l’intérieur, par l’aveuglement de dirigeants prêts à manipuler les foules pour conforter leur propre pouvoir. Pour justifier son action politique dans le Péloponnèse, Polybe devait à la fois exonérer les Romains de l’accusation d’avoir froidement voulu mettre fin à la puissance achéenne, et rejeter l’idée que l’intégration forcée de Sparte et de Messène par Philopoemen, son modèle politique, avait été la cause ultime du conflit avec Rome. Il devait montrer que les origines de la catastrophe étaient à chercher dans la Confédération elle-même, mais dans l’action d’autres hommes politiques, qui avaient abusé les Romains tout comme leurs propres compatriotes, et conduit finalement leur patrie à l’abîme. Pour cela, il n’hésitait pas à remonter trente-cinq ans en arrière, jusqu’à Callicratès qui déjà avait été « à l’origine de grands malheurs pour tous les Grecs et les Achéens en particuliers » (XXIV, 10, 8) : envoyé en ambassade à Rome, il aurait délibérément violé la mission qui lui était confiée, et expliqué au Sénat que, s’il voulait obtenir que les Achéens respectent ses exigences en infraction à leurs propres lois, il devait renforcer la position de ses partisans au sein de la Confédération. D’autre part, il dénonçait avec la plus grande violence l’action des responsables immédiats du conflit avec Rome, Critolaos et Diaïos. Le livre VI n’inclut pas la politeia achéenne parmi celles qui sont comparées à la politeia romaine. La raison n’en est pas la disparition de la Confédération en 146, puisque Carthage aussi fut détruite la même année, et que ses institutions sont longuement prises en compte : c’est que le livre VI se place du point de vue d’une cité ayant d’ambitieux desseins hégémoniques (c’est de ce point de vue que les institutions de Lycurgue sont totalement inefficaces, et que Carthage, au moment des guerres avec Rome, était inférieure à cette dernière), alors que les institutions achéennes étaient au contraire adaptées à un projet non hégémonique, réunissant un nombre croissant de cités sur un principe d’égalité. En revanche, il me semble que la crise achéenne de 147-146 a laissé son empreinte sur la description polybienne de la corruption d’une démocratie en ochlocratie : cette dernière a lieu, écrit-il, lorsque les homme politiques, abandonnant les valeurs de l’isègoria et de la parrhèsia (celles-là même qui dans le livre II caractérisaient la Confédération achéenne)21, mus par la passion du pouvoir, cherchent à tout prix à l’emporter en employant tous les moyens « pour appâter et corrompre les masses ». Les ennemis de la démocratie achéenne, pour Polybe, étaient donc d’un côté des hommes comme Callicratès, qui incita les Romains à imposer leurs vues en violation de l’autonomie (l’opposé, en quelque sorte, d’un Ménippos de Colophon), et de l’autre des hommes comme Critolaos et Diaïos, qui précipitèrent l’évolution de la démocratie vers l’ochlocratie.

 

Rhodes fut sans doute la cité la plus puissante de l’époque hellénistique, et elle conserva incontestablement des institutions démocratiques. La documentation épigraphique, malheureusement, est beaucoup moins importante que celle d’Athènes, mais il existe un certain nombre de textes qui nous fournissent des informations particulièrement intéressantes. Le plus riche se trouve dans le De republica de Cicéron (3, 48), où Rhodes est l’exemple d’une « bonne » démocratie. Il est censé décrire la cité telle que la connut Scipion Émilien lors de sa grande ambassade en Orient de 140-138, mais Cicéron doit s’inspirer de son expérience personnelle, lorsqu’il séjourna à Rhodes pour parfaire sa formation rhétorique entre 79 et 77 : « les mêmes citoyens étaient tous tantôt plébéiens tantôt sénateurs, et tour à tour, selon les mois, ils faisaient office de simple citoyen et de sénateur (ils recevaient d’ailleurs dans l’un et l’autre cas une indemnité, au théâtre comme à la curie). C’est encore eux qui jugeaient des affaires capitales et de toutes les autres »22. Ces lignes montrent que le Conseil était accessible à tous les citoyens, que les affaires judiciaires étaient confiées à un tribunal populaire auxquels tous les citoyens, une fois encore, pouvaient être amenés à siéger, et que les citoyens membres du Conseil, mais aussi ceux qui participaient à l’Assemblée, recevaient une indemnité. Un discours de Dion de Pruse montre que l’indemnité continuait à être versée aux membres du Conseil et aux juges à la fin du Ier siècle de notre ère, mais l’indemnité pour participation à l’Assemblée semble alors avoir disparu23 ; ce qui n’empêchait pas que pour Dion, comme un peu plus tard pour Aelius Aristide24, Rhodes était incontestablement une démocratie.

Un seul texte fait exception, et il se situe chronologiquement entre les témoignages de Cicéron et de Dion. Strabon n’hésite pas à écrire, en effet, que « les Rhodiens veillent aux intérêts du peuple, bien que n’ayant pas un régime démocratique »25. Nous n’avons pourtant aucune raison de penser qu’à l’époque augustéenne les institutions rhodiennes auraient été modifiées dans un sens oligarchique, avant de redevenir démocratiques, et cela nous conduit à examiner d’un peu plus près ce qu’écrit Strabon à propos des régimes politiques des cités. En fait, il ne donne véritablement de détails que pour Athènes et Rhodes, mais ces détails sont intéressants. À ses yeux, le régime athénien fut démocratique depuis que la cité n’eut plus de rois, à l’exception de la tyrannie de Pisistrate et de ses fils, de l’oligarchie des Quatre-cents et des Trente, et des tyrannies imposées par Mithridate, en particulier celle d’Aristion. Il ne dit rien du régime oligarchique mis en place par Antipater ; quant au gouvernement de Démétrios de Phalère, lorsqu’Athènes fut soumise à Cassandre, Strabon considère, en faisant explicitement référence aux Mémoires de Démétrios, que « loin de ruiner la démocratie, il la réforma », même s’il doit admettre que « son impopularité et la haine de l’oligarchie prirent tellement le dessus qu’après la mort de Cassandre Démétrios de Phalère fut obligé de s’exiler en Égypte »26. Quant à Rhodes, Strabon commence par en faire le plus grand éloge, en particulier du point de vue des institutions : « remarquable en sont le bon gouvernement et le souci porté aux affaires de l’État en général, et en particulier à la marine, qui pendant longtemps lui assura la maîtrise des mers, lui permit de réprimer la piraterie, et lui gagna l’amitié des Romains et de ceux des rois qui sont dévoués aux intérêts des Romains et des Grecs. C’est ce qui lui a permis de rester autonome »27. Vient ensuite la remarque sur le fait que les Rhodiens, sans être dominés par le peuple, ont le souci de son bien-être, avec des précisions sur une politique d’approvisionnement et d’assistance28, mais rien sur le versement d’indemnités pour la participation à l’assemblée (dont parle Cicéron), au Conseil et aux tribunaux (dont parle encore Dion de Pruse). Pour Strabon, la démocratie a cessé d’être « la dénomination la plus belle », pour reprendre la formulation de Polybe. Non seulement l’oligarchie modérée de Démétrios de Phalère est approuvée comme une correction de la démocratie trop radicale (ce qui n’aurait peut-être pas choqué Polybe), mais encore, et surtout, on a l’impression que la cité de Rhodes, dont on loue l’eunomia et dont on souligne qu’elle a su se gagner l’amitié des Romains, doit être en quelque sorte être lavée du soupçon d’être une démocratie. Ce qui complique encore les choses, c’est que le survol historique concernant Athènes s’arrête avec la reconquête de la cité par Sylla, et que le texte sur Rhodes ne dit rien de la terrible épreuve que fut la prise de la ville par Cassius en 42. On pourrait être tenté de faire remonter aux Histoires de Posidonius (originaire d’Apamée de Syrie, mais installé à Rhodes dont il reçut la citoyenneté) l’essentiel des notices de Strabon, mais la négation d’une démocratie rhodienne serait encore plus surprenante de la part d’un homme qui exerça des magistratures dans sa cité d’adoption et fut envoyé par elle en ambassade à Rome. Quoi qu’il en soit des sources de Strabon, son texte me paraît manifester un second retournement terminologique après celui que nous avions observé entre Aristote et Polybe, et il est de ce point de vue significatif d’une évolution que l’on constate pendant la période de la domination romaine.

V. Gabrielsen a consacré à la Rhodes hellénistique un ouvrage qu’il a intitulé The Naval Aristocracy of Hellenistic Rhodes29. Comme l’auteur en convient, « as far as the main political institutions are concerned, Hellenistic Rhodes, before and after circa 150 BC, was amply equipped to qualify as a genuine democracy, both by the standards of Aristotle’s constitutional analysis in the fourth century and by those of Polybios in the second »30, mais, objecte-t-il, « formal constitutional rights, arrangements, and labels are one thing ; quite another matter is where power is actually wielded, with possession of wealth as the master-key to any door », tout en ajoutant : « that a wealthy élite had considerably more than its due share of influence in the decisions of the state is, however, a view easy to propound, attractive to endorse, but quite difficult to buttress with surdy proof »31. Il est tout à fait légitime, et même nécessaire, d’étudier la structure de la société rhodienne, et d’essayer de voir par quels moyens elle permit à une aristocratie (ou une oligarchie) de garder le contrôle d’institutions démocratiques. Mais est-on pour cela en droit de parler de la Rhodes hellénistique comme d’une aristocratie ? Il faut se garder, me semble-t-il, de trop rapidement considérer les institutions comme une simple apparence (voire un faux-semblant), alors que l’analyse des réalités relèverait de la seule histoire sociale.

 

Nous avons vu que l’oligarchie au sens strict, restreignant l’accès de l’Assemblée aux possesseurs d’un certain cens, avait pratiquement disparu à l’époque hellénistique (avec quelques exceptions, bien sûr, comme Massalia, qui avait gardé sa vieille constitution oligarchique). Nous n’avons aucune raison de supposer que cette forme d’oligarchie ait été rétablie, ni à l’époque hellénistique, ni même sous la domination romaine. Lorsqu’en 194 Flamininus voulut rétablir l’ordre en Thessalie, il le fit en « faisant désigner essentiellement en fonction du cens le Sénat et les juges »32, sans toucher semble-t-il au fonctionnement de l’Assemblée. De même, selon Pausanias, Mummius en 146 « mit fin aux gouvernements démocratiques et établit des charges fondées sur la fortune »33 : ces archai pouvaient peut-être inclure les fonctions de juges et de synèdres, mais il n’est pas question, en tout cas, de restriction de la participation aux Assemblées. Rien là de surprenant, puisqu’à Rome même la participation aux comices était de droit pour tous les citoyens. Les différences entre assemblées romaine et grecque étaient tout autres : d’une part, dans l’assemblée romaine l’unité de vote n’était pas l’individu mais le groupe dans lequel chaque citoyen était recensé (tribus et centuries dans les comices de Rome, curies dans les municipes), ce qui pouvait, dans le cas des comices centuriates, entraîner un poids très inégalitaire du vote individuel en fonction du cens, et, de fait mais non de droit, priver les plus pauvres de la possibilité de voter ; d’autre part l’assemblée romaine distinguait nettement la contio, où l’on argumentait, des comitia, où l’on votait, et dans la contio réservait le droit de prendre la parole aux magistrats ou à des individus introduits par le magistrat qui avait convoqué la réunion. Les Romains n’essayèrent jamais de transformer les ekklèsiai grecques sur le modèle des contiones ou des comitia romains. L’ekklèsia continua de se réunir dans le théâtre, avec des citoyens assis et non debout, et à être un lieu où l’on pouvait débattre avant de voter : elle fut incontestablement, et durablement jusque sous le Principat, ce qui distingua le plus nettement une cité grecque d’un municipe romain ou latin, et ce qui subsista de la démocratie grecque34.

En revanche, son importance fut sensiblement réduite par un accroissement des pouvoirs des autres organes de gouvernement, les magistrats et le Conseil, et par une transformation profonde de la nature du Conseil. Faute d’informations provenant des sources littéraires, nous devons tirer parti des inscriptions, mais nous nous heurtons à un certain nombre de difficultés dont il faut tenir compte. Tout d’abord, nous souffrons terriblement de ce qu’en Grèce, et aussi en Asie Mineure, la documentation épigraphique se raréfie considérablement pendant le dernier siècle de l’époque hellénistique, puis n’augmente que progressivement à partir d’Auguste, et ne devient véritablement abondante qu’au IIe siècle de notre ère, c’est-à-dire alors que l’évolution dont nous voudrions saisir les étapes est pratiquement parvenue à son terme. D’autre part, l’épigraphie d’époque impériale est riche en inscriptions honorifiques et en base de statues, mais elle est relativement pauvre en décrets, et ce sont les formules d’introduction des décrets qui, précisément, nous donnent les informations les plus précieuses sur les rapports entre les magistrats, le Conseil et l’Assemblée dans le processus de prise de décision. Les changements de pratique épigraphique sont toujours difficiles à interpréter, et il n’est pas certain que celui-ci soit la conséquence directe de modifications institutionnelles, mais il nous prive de l’essentiel : savoir qu’un honneur a été pris par le Conseil et par le Peuple en ignorant qui a proposé ce décret ne nous est pas d’un grand secours. Il paraît néanmoins évident que le processus de proposition à l’Assemblée tendait à être de plus en plus encadré, et pratiquement réservé aux magistrats et au Conseil35.

En ce qui concerne les Conseils, les Romains ont dû favoriser dès l’origine un renforcement de leurs compétences et des exigences de qualification (censitaire notamment) pour y accéder. La substitution de συνέδρια aux βουλαί, largement attestée en Grèce après 146, et dès les lendemains de Pydna pour les cités de Béotie et d’Eubée36, ne doit pas être une pure modification terminologique, mais correspond très probablement à une transformation plus profonde, que les Romains auront imposée dans les cités de l’ancienne Confédération achéenne, et dont ils auront encouragé la diffusion là où ils ne pouvaient donner des ordres en vainqueurs. Polybe qualifie déjà de δημοκρατικὴ καὶ συνεδριακὴ πολιτεία37 les institutions données par Paul-Émile aux Macédoniens en 167. Mais la grande mutation, que l’on pressent dans les cités sans en voir clairement les étapes, est plus tardive. C’est celle qui transforma les βουλευταί (ou les σύνεδροι) en un groupe comparable à l’ordo decurionum dans les municipes : on est bouleute à vie (même si la participation effective au Conseil peut continuer à se faire par tour au sein du groupe), et les fils de bouleutes ont bien sûr vocation à devenir bouleutes à leur tour. Ainsi le corps civique finit-il par se diviser en deux catégories bien hiérarchisées : les simples citoyens, qui n’ont accès qu’à l’Assemblée, et les bouleutes, qui ont accès au Conseil et aux charges supérieures de la cité, et dont la supériorité se manifeste constamment, y compris, comme à Delphes sous Hadrien, lorsqu’une loi lotissant des terres publiques leur attribue une fois et demie ce que peut recevoir un simple citoyen38. Grâce à la correspondance de Pline le Jeune avec Trajan lorsqu’il gouverna la province de Pont-Bithynie en tant que légat de l’empereur, nous savons qu’une telle réforme fut introduite par Pompée lorsqu’en 63 il donna des lois aux anciens royaumes de Mithridate et de Nicomède : les Conseils étaient essentiellement composés d’anciens magistrats et régulièrement complétés par des censeurs procédant à une lectio, tout à fait selon le modèle romain39. Pompée aura eu plus de facilité à introduire ces mesures dans une province où se trouvaient quelques cités grecques anciennes, mais surtout beaucoup de fondations royales récentes, ou de cités nouvelles créées par le Romain lui-même. Ailleurs en Asie Mineure et en Grèce d’Europe les Romains ne procédèrent pas aussi autoritairement, mais ils durent encourager vivement une évolution à laquelle les cités, d’une certaine façon, s’étaient déjà préparées.

 

Dans son livre sur Les cités grecques et leurs bienfaiteurs40, Philippe Gauthier a montré comment, dans le courant du IIe siècle avant notre ère, plus ou moins tôt selon les régions et les cités, apparaît une catégorie nouvelle de « grands évergètes citoyens ». L’un des modes d’intervention royale dans les cités avait été d’en faire leurs obligées par des actes de générosité. Les cités avaient rarement refusé ces évergésies (l’attitude des Achéens envers la proposition du roi de Pergame Eumène, dont nous avons parlé, est de ce point de vue une exception, pas du tout la règle), et elles leur avaient répondu par la mise en place d’honneurs nouveaux (allant jusqu’aux honneurs cultuels). L’affaiblissement des monarchies provoqué par l’expansion romaine ayant tari les générosités royales, les cités durent compter sur le dévouement des plus riches citoyens, et de même que ces citoyens rendirent à la cité des services (politiques et financiers) qui avaient auparavant été le monopole des rois, de même la cité les honora-t-elle comme elle avait honoré les rois. C’est ainsi, en particulier, que dans les dernières décennies du IIe siècle, on constate que « tous ces “grands évergètes” sont loués pour les vertus qu’ils ont héritées de leurs ancêtres et qu’ils ont manifestées, précise-t-on, “dès leur plus jeune âge”, c’est-à-dire sans attendre que telle charge ou telle mission délicate leur aient donné l’occasion de les “révéler”. Distingués par des vertus natives, les grands évergètes sont officiellement élevés au-dessus de la masse des autres citoyens ; aux yeux mêmes de ceux qui sont en principe leurs “pairs”, ils forment un petit groupe à part et pour ainsi dire héréditaire. En cela ils sont devenus comparables aux rois, dont ils ont revêtu les dépouilles »41. Les rois avaient constitué une menace directe contre la démocratie, en tant que souveraineté exercée par la cité sur son territoire. Mais le phénomène des « grands évergètes citoyens », qui bien entendu ne pouvait que perdre progressivement son caractère exceptionnel et s’étendre à tous ceux qui se distinguaient par leur naissance, leur richesse et leur dévouement pour la cité, constituait une autre menace, insidieuse mais non moins réelle, contre la démocratie, cette fois en tant que mode de gouvernement fondé sur l’égalité entre les citoyens. Se constituait ainsi, en effet, le terreau favorable à la reconnaissance institutionnelle d’une hiérarchie civique. Simultanément, le renforcement du pouvoir des Conseils, décidé ou encouragé par les Romains, entraînait des phénomènes de plus en plus visibles de distinction des bouleutes comme catégorie privilégiée au sein du corps social (à l’occasion, en particulier, des fêtes, des banquets publics)42. L’ultime étape conjuguant ces deux évolutions fut la transformation des bouleutes en un ordre viager et héréditaire : dès lors, me semble-t-il, en dépit du maintien d’une Assemblée ouverte à tous, on ne peut plus parler d’une véritable démocratie43.

 

Je voudrais clore ces remarques en signalant deux textes récemment publiés, qui datent tous deux du règne de l’empereur Claude, et qui éclairent remarquablement bien ce phénomène de la disparition ou du déclin de la démocratie sous l’influence, directe ou indirecte, de l’hégémonie romaine. Le premier est le célèbre stadiasme de Patara, un monument dédié à Claude par la Confédération lycienne avec l’autorisation, et sans aucun doute à l’instigation, du légat propréteur Q. Veranius, en 45/46. La Confédération lycienne était la dernière des grandes confédérations à être restée libre, jusqu’à ce que (selon nos sources historiques)44 les dissensions qui l’agitaient décident Claude à la placer sous l’autorité d’un gouverneur. Dans l’inscription de Patara, les Lyciens qualifient l’empereur de « sauveur de leur peuple », et se proclament eux-mêmes « Lyciens dévoués à Rome, dévoués à l’empereur, alliés fidèles, délivrés de la discorde, de l’anarchie et des brigandages par la divine prévoyance (de l’empereur), ayant recouvré la concorde, une bonne administration de la justice et leurs lois ancestrales lorsque le gouvernement fut retiré à la foule dépourvue de jugement et confié à des bouleutes choisis parmi les meilleurs »45. On voit que la provincialisation s’accompagna d’une modification des institutions, clairement présentée comme la substitution d’une aristocratie à une ochlocratie. Un rapprochement proposé avec une très intéressante inscription de Pergame reste suggestif, même s’il faut sans doute renoncer à supposer dans les deux cas l’élection par le peuple d’une assemblée restreinte composée de membres pris parmi les « meilleurs »46. Cela n’est vrai que dans le cas de Pergame, lorsque la cité, à la mort d’Attale III qui lui avait accordé la liberté dans son testament, dut s’organiser pour faire face au prétendant Eumène III (Aristonicos) en attendant l’arrivée des Romains : « lors du passage à la démocratie, le peuple ayant élu des synèdres parmi les meilleurs, Mènodôros [l’honorandus] fut lui aussi choisi, etc. »47. Le décret de Pergame montre qu’une telle procédure, en soi, n’était pas considérée comme antidémocratique. En revanche, ce qui oppose clairement les deux textes, c’est que le mot dèmokratia est manifestement pourvu d’une valeur positive dans le texte de Pergame, par contraste avec la mention méprisante de « la foule dépourvue de jugement » dans le texte de Patara. L’inflexion que le texte de Strabon sur les institutions rhodiennes laissait entrevoir est ici très nette : la démocratie est redevenue un régime suspect qui se confond avec l’ochlocratie, et si les Lyciens prétendent avoir recouvré « leurs lois ancestrales », ils se gardent bien de parler de « leur démocratie ancestrale », comme ils l’avaient fait, nous l’avons vu, dans la dédicace élevée sur le Capitole dans les années 160 avant notre ère. La place est libre désormais, dans la Confédération comme dans les cités, à des aristocraties qui peuvent s’afficher sans complexe, et le qualificatif d’aristos est souvent associé au statut de bouleute dans les inscriptions d’Asie Mineure du IIe siècle48.

Un décret de Maronée retrouvé à Samothrace date lui aussi du règne de Claude49, et il est sans doute de quelques années seulement postérieur à la création de la province de Thrace en 45/46, et donc à l’inscription de Patara. Une ambassade envoyée auprès de l’Empereur a permis à la cité de recouvrer la plénitude de sa liberté et des privilèges qu’elle avait précédemment obtenus50. À la suite de quoi, parce que (ou sous le prétexte que) l’envoi en urgence d’une ambassade auprès de l’Empereur lorsque les circonstances l’exigent ne devrait souffrir aucun retard, fut adopté un extraordinaire décret présenté comme une « résolution des bouleutes, des prêtres, des magistrats, des Romains résidant dans la cité et de tous les autres citoyens »51 : ayant valeur de loi et une validité permanente52, sacralisé par un serment prêté par tous les citoyens, il légalisait par avance toute ambassade qu’entreprendrait un citoyen s’étant inscrit auprès des magistrats pour aller à Rome défendre la liberté et les privilèges de la cité, et interdisait formellement toute obstruction contre une telle ambassade. Le dossier gravé contenait un décret en blanc et un serment en blanc du candidat à l’ambassade, auxquels il suffisait d’ajouter le nom de l’ambassadeur et celui de l’Empereur, ainsi que le texte d’un serment prononcé par chacun des citoyens. Les Romains qui résident dans la cité sont spectaculairement insérés entre les bouleutes, prêtres et magistrats et les simples citoyens, mais le décret est bien une décision de la cité, qui n’est en aucune façon dictée ni même inspirée par les autorités romaines : ces dernières au contraire se sont très vite montrées soucieuses de limiter le nombre des ambassades auprès du Sénat, puis de l’Empereur, parce qu’il leur importait que les finances des cités ne fussent pas mises à mal par une multiplication intempestive de ces ambassades53. Un décret comme celui de Maronée ne pouvait être pris que par une cité libre, qui n’avait pas besoin de l’autorisation du gouverneur pour envoyer une ambassade auprès de l’Empereur. L’ignorance où nous restons des conditions dans lesquelles avait été envoyée l’ambassade qui obtint de Claude la confirmation des privilèges de la cité (y avait-il eu des rivalités ou des manœuvres d’obstruction qui avaient risqué de retarder, voire d’empêcher, cette démarche diplomatique ?) ne nous permet pas de savoir si le décret perpétuel répondait à une exigence réelle, ou s’il se contenta de profiter du soulagement des citoyens pour obtenir qu’ils renoncent désormais à contrôler cet aspect particulièrement important des rapports entre la cité et le pouvoir central. Ce qui apparaît en tout cas, bien que le mot, une fois encore, soit soigneusement ignoré, c’est un conflit entre les deux notions hellénistiques de la dèmokratia : au nom de la défense de la souveraineté de la cité (sa liberté et ses privilèges), un groupe dirigeant fait adopter par l’Assemblée un texte qui, de façon qu’il entend être définitive, dépossède l’Assemblée d’une de ses prérogatives éminentes, le droit de décider de l’envoi d’une ambassade auprès de l’Empereur, et il en fait une initiative individuelle qui sera soumise au simple contrôle des magistrats. Les futurs ambassadeurs de Maronée resteront formellement mandatés par le « décret perpétuel » voté dans le passé par l’Assemblée et appliqué par les magistrats, mais il est incontestable que nous n’avons plus qu’une apparence de procédure démocratique. Les documents retrouvés à Patara et à Samothrace confirment le déclin, voire la disparition de la démocratie, dans la pratique comme dans le vocabulaire des institutions. Dans les deux cas, ce phénomène est en étroit rapport avec les relations entre pouvoir central et autorités locales, mais l’aristocratisation de la Confédération lycienne est indissociable de sa provincialisation, et il s’agit d’une mesure incluse dans des lois données par Rome. À Maronée en revanche, c’est une cité encore libre qui, de sa propre initiative, prend une mesure restreignant sensiblement les compétences de l’Assemblée.
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